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Séminaire «  La relation sociale de crédit ». ENS-IHMC, 21 janvier 2008

Le crédit rural dans la Lombardie médiévale (XIe-XIVe siècles)

François Menant

Le dossier proposé à la discussion se compose : 

-d’une série de documents qui illustrent à la fois les mécanismes et les acteurs du crédit rural et la typologie des documents. C’est sur ces textes, dont l’accès est facilité par les commentaires qui suivent chacun d’entre eux (certains sont restés en latin, mais sont précédés d’un résumé en français), que devrait dans mon esprit rouler l’essentiel de la discussion de lundi

-d’extraits de deux articles et d’une communication inédite que j’ai consacrés –l’un avec J.-L. Gaulin- à la question. Ce dossier, que j’ai cherché à alléger le plus possible en abrégeant les textes et en supprimant la majorité des notes, devrait surtout servir, pour ceux des participants qui prendraient la peine de le parcourir,  à fournir une information plus complète sur les problèmes et l’historiographie actuelle du crédit rural et de ses sources dans l’Italie médiévale.   
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Documents

Une brève typologie des sources qu’on va retrouver dans ce dossier : 

Le marché de la terre et les formes de crédit qui l’accompagnent donnent lieu à des actes notariés, émis en originaux et conservés dans les archives des propriétaires successifs de la terre : pour finir, dans les archives ecclésiastiques (ce qui privilégie un certain type de chaînes de transactions : doc. 1 à 4). Certains actes de prêt sans support foncier, rédigés de cette façon (doc. 2), peuvent aussi avoir été conservés, en particulier quand ils font partie d’un gros dossier d’acquisitions foncières (comme le doc. 2). Mais ils sont normalement détruits lors de la restitution de la somme empruntée, ou éliminés lors des tris archivistiques ultérieurs. 

A partir du milieu du XIIIe s. (à Gênes, un siècle plus tôt), nous avons un accès beaucoup plus étendu –et que certains historiens croient même quasi-exhaustif- aux opérations de crédit, grâce aux registres de notaires (minutiers). Doc. 5 du dossier. Ils contiennent des milliers d’opérations de crédit, qui constituent souvent 30 ou 40% des opérations enregistrées. Il est malaisé de reconstituer un réseau à partir de ce type de source, puisque le cadre est la clientèle du notaire et non l’ensemble des personnes en relation (qui peuvent utiliser d’autres notaires). En revanche on peut suivre les opérations entre deux personnes sur la longue durée. 

Les seules sources qui fournissent des photographies de réseaux de prêt sont les inventaires après décès (ci-dessous dans le dossier documentaire, doc. 6, 7, 8) et certaines sources fiscales (doc. 9). 

Autre source fondamentale mais rare : les livres de comptes privés, qui commencent à être mentionnés –mais trop rarement conservés- à cette époque (doc. 8). 

En somme plus les transactions sont formalisées, moins les liens personnels sont importants, et plus la documentation est abondante, l’intermédiaire normal de l’enregistrement étant le notaire (doublé parfois par un enregistrement dans un registre communal, comme à Bologne pour les plus grosses transactions). Les réseaux reposant sur la confiance et l’oralité en revanche ne laissent pas de trace : on entrevoit ces prêts sur parole, sine carta, de façon forcément indirecte, dans les inventaires après décès (doc. 7 et 8) et dans de très rares documents fiscaux qui prennent en compte les prêts et emprunts même sans trace écrite (les premiers, première moitié XIIIe, doc. 9 ; et retour à cette formule beaucoup plus tard).

1 - Prêt sur gage foncier par un citadin à un habitant des environs de Bergame, Bergame, avril 1103. 

Original. Bergame, Biblioteca Civica Angelo Mai, Pergamene del Comune, n° 562 c. 

Résumé : Pierre [du village] de Mozzo investit Arnaldus Pagazoni, citoyen de Bergame, d’une vigne et d’une maison avec ses dépendances, attenantes l’une à l’autre, sises à Mozzo et mesurant 4 perches et demie (3000 m2). Cette terre est cédée en gage de 20 sous milanais. Arnaldus recevra la moitié du moût produit par la vigne, livré chez lui à Bergame, jusqu’à ce que Petrus rembourse les 20 sous.  Petrus ne devra pas contracter un nouvel emprunt pour effectuer ce remboursement. L’investiture sera annulée lors du remboursement. Ajout : Petrus sera nourri lorsqu’il ira à Bergame livrer le moût. 

Una die quae est in mense aprilis in civitate Pergamo presentia bonorum hominum quorum nomina subtus leguntur. Per lignum quod in sua tenebat manu Petrus filius quondam item Petri Beato de loco Muzo investivit Arnaldum Pagazoni de civitate Pergamo nominative de petia una de terra vidata simul cum casa et curte uno tenente iuris sui que abere visus est in suprascripto loco et fundo Muzo. Coeret ei a mane detinet Gisilberto, a meridie Lanfranco, a sera Iohanni, a montes via, et est perticas quadtuor et dimidia et amplius si fuerit. Pro pignore nomine de solidis vigincti denariorum bonorum mediolanensium. Eo tamen ordine ut ipse Arnaldus cum suis heredibus abeat mezenum de musto quod exierat de ipsa vinea et debet trare ipse Petro ipsum mezenum. Donec ipse Petrus aut sui heredibus pachaverit predicti solidi viginti de suorum lucro sicuti ut non tollat mutuum ab alterius ipsi denarii. Et quando ipse Petrus vel sui heredibus iuit pachare de suo aquisto ipsi solidi viginti eidem Arnaldi vel sui heredibus, tunc ipse Arnaldo aut eius heredes debet reddere ipsa investitura Petro ita ut sit inanis et vacua. Quia sic inter se convenerunt et hoc breve fieri rogavit. Factum est hoc anno domini millesimo centesimo tertio, indictione undecima. Vuizo et Vuibeto seu Ambrosio atque Iohannes ibi interfuerunt testes. 

Lanfrancus notarius interfui et hun breve rogatus scripsi.

In presentia Attoni de Mariliano et Petri de Foro seu Bellonis de Muroterente convenerunt predicto Petro cum iamdicto Arnaldo quod debet trare ipsum mezenum ad casam iamdicti Arnaldi et dare pastum. 

Commentaire

Ce contrat est de peu postérieur au plus ancien conservé (1078) de la série des emprunts sur gage foncier de Bergame (et de l’ensemble de l’Italie). Il est caractéristique qu’il concerne un village tout proche de la ville –on est au début de l’accumulation foncière citadine-, dont un habitant emprunte à un citadin la modeste somme de 20 deniers, en lui cédant en gage le cœur même de son exploitation : la maison, son enclos et la vigne. Un loyer versé en moût constitue l’intérêt de la somme prêtée ; si celle-ci n’est pas remboursée, l’opération équivaut pratiquement à l’établissement d’une rente sur la terre engagée, à cette importante différence près que la propriété a changé de mains. C’est aussi exactement l’époque de la naissance de la commune à Bergame, sous l’impulsion de citadins aisés comme Arnaldus Pagazoni. 

Le prêt n’a jamais été remboursé (s’il l’avait été, la charte serait tailladée). Le terroir de Mozzo, alors en pleine mise en valeur, est un secteur d’investissement foncier des riches Bergamasques et des institutions religieuses de la ville, à l’une desquelles la terre a vraisemblablement été transmise : l’acte se trouve actuellement dans un fonds dans lequel ont conflué les archives de divers monastères et églises de Bergame. 

2 - Vente de 18 pièces de terre, avec faculté de rachat, par un propriétaire rural à un habitant de Bergame, Bergame, mai 1124.

Original. Bergame, Biblioteca Civica Angelo Mai, Pergamene del Comune, n° 568 a.

Résumé : Jean [du village] de Levate vend en toute propriété à Ottone Batteferro, citoyen de Bergame, pour le prix de trois livres, 11 parcelles de terre dont 4 sont des champs et 7 des châtaigneraies, sises au terroir de Levate. Ajout : cette charte a été rédigée comme mise en gage. Jean devra rembourser l’argent d’ici dix ans, et verser annuellement d’ici là, à titre d’intérêt, 9 setiers (189 litres) de froment, 9 de seigle, 9 de mil et 9 de panic, à la mesure de Bergame.  Ces versements pourront être réduits proportionnellement aux remboursements partiels que fera Jean. Jean investit Ottone de tout son laborerium (terre labourable ?) jusqu’à) remboursement. 

In Christi nomine. Anno ab incarnatione domini nostri Ihesu Christi millesimo centesimo vigesimo quarto, mense madii, indictione secunda. Constat me Iohannes filius quondam Petri de loco Lavate accepi a te Otto Batteferro de civitate Pergamo argenti denariorum bonorum libras tres finito precio sicut inter nos convenimus, pro petiis undecim de terra quadtuor campive, septem castenete. Prima campiva dicitur Grummo [etc. : description des onze parcelles]. Quae autem castenetis et terra campiva sicut superius legitur, et cum superioribus et inferioribus seu cum finibus et accessionibus suarum in integrum, a presenti die in tua qui supra Ottoni et cui tu dederis tuorumque heredum persistat potestate proprietario nomine habendum et faciendum exinde quicquid volueritis sine omni mea et meorum heredum contradictione. Despondeo atque promitto ego qui supra Iohannes una cum meis heredibus tibi qui supra Ottoni et cui dederis tuisque heredibus suprascriptam vinditionem omni tempore ab omni contradicente homine defensare et si defendere non potuerimus aut si contra hanc cartam agere quesierimus in duplum restituamus in eodem vel in consimilibus locis, quia sic inter nos convenimus. Actum civitate Pergamo. Signum manus suprascripti Iohannis qui hanc cartam rogavit fieri. Signum manibus Alberti et Columbi seu Iohanni et Andrei testes. Lanfrancus notarius scripsi, post traditam complevi et dedi. 

Carta ista pro pignore scripta. Terminum de ipsis denariis est da isto mense madio quod est de indictione secunda usque ad annos decem. Et ipse Iohannes cum suis heredibus debet dare per proficuum de ipsis denariis omne annum novem staria frumenti et novem sigale et novem milii et novem panici ad starium de Pergamo currentem. Et si potuerit pachare ante terminum solidos decem aut quinque vel duo aut totum, debet accipere et minuere de ficto sicuti comprendit. Promisionem fecit Ferlinda coniux Iohannis in consensu de ipsa terra quod non debet causare, in pena dupla ipsa terra si causaverit. Launechil dedit
 inde. Ipse Iohannes investivit eundem Ottonem de toto suo laborerio donec pachaverit suprascripti denarii.

Commentaire

Transaction analogue au doc. 1, si ce n’est que la terre qui sert de gage est vendue au créancier avec faculté de rachat. C’est une forme de prêt plus archaïque et plus compliquée que le simple prêt sur gage foncier, mais non moins efficace. L’acte est composé d’une vente, suivie d’un appendice : celui-ci précise qu’il s’agit en fait d’une mise en gage (pro pignore) et ajoute une clause qui fixe l’intérêt, proficuum (constitué par un loyer en nature composé de froment, seigle, mil et panic, comme c’est l’usage de la région) et une clause de rachat qui indique aussi la durée du prêt, dix ans. 

Comme pour le doc. 1, le fait que l’acte n’ait pas été tailladé indique que le prêt n’a pas été remboursé, et il se trouve dans le même fonds d’archives. Levate est également un secteur d’expansion de la propriété citadine, attirée par les possibilités d’irrigation. La composition du lot –des champs et des châtaigneraies, en proportion presque égale- est classique d’une propriété paysanne de ce secteur, il n’y manque que la maison avec ses dépendances, et peut-être une vigne, c’est-à-dire le cœur de l’exploitation que l’on voit en revanche mettre en gage au doc. 1 ; mais la dernière phrase, « investivit de toto suo laborerio », semble indiquer que les terres cédées constituent en fait toute la partie productive, laborerium, de l’exploitation. Dans l’un et l’autre cas, ces démembrements rendent l’exploitation inutilisable et équivalent à la mort économique du petit propriétaire. 

3 - Prêt simple (mutuum) par un citadin à un seigneur rural, Bergame, 2 avril 1192.

Original. Bergame, Archivio della Curia Vescovile, Archivio Capitolare, Pergamene, n° 2781.

Résumé : Roger [seigneur de] Carvico emprunte en mutuum à Squartavacca de Muso, qui réside dans la grande demeure qui a appartenu aux Brachanioli, à Bergame, 10 livres, pour un an, et il s’engage à rembourser tous les frais et intérêts qui pourront survenir une fois le terme écoulé. Roger engage tous ses biens en garantie. Albericus Collionis est garant de Roger, et engage lui aussi tous ses biens. 
Secundo die mensis aprilis millesimo centesimo nonagesimo secundo, indictione decima, in civitate Pergamo, in domo magna quae fuit de Brachaniolis et in qua moratur Squartavacca, presentia infrascriptorum testium. Vuadiam dedit obligando omnia sua bona pignore Rogerius filius quondam Passebruci de Carvico in manu predicti Squartavacce qui dicitur de Muso quod dabit et reddet ei in calendis aprilis proximi venientis in capite anni decem libras bonorum denariorum vel eorum loco currentium sine fraude et omne dampnum et dispendium et vuaderdonum factum vel habitum transacto termine pro ipsis denariis. Quos denarios ipse Squartavacca ibi ei mutuo dedit. Fideiussor et principalis debitor, obligans omnia sua bona, exstitit Albericus filius quondam Carpelionis Collionis. Testes ibi fuerunt Guilielminus filius Iohannis Pellacorus et Aldo Conradi et Passinus de Arena. Ego Crottus notarius domini Federici imperatoris notarius scripsi post traditam complevi et dedi. 

Commentaire

La présence de cet acte dans les archives du  chapitre cathédral suggère que celui-ci a racheté la créance impayée : le chapitre est en fait en train à cette époque d‘acquérir la majeure partie des biens des seigneurs de Carvico, un groupe familial de l‘aristocratie rurale couvert de dettes et au bord de la faillite, dont les archives ont fini dans l‘Archivio Capitolare à la suite du transfert des biens correspondants. Carvico se trouve à une trentaine de kilomètres de Bergame. Les Brachanioli, comme Squartavacca de Muso, sont des usuriers notoires de la ville ; le mécanisme est analogue à celui de la communauté de Calcinate, doc. 4 : accumulation de prêts par des usuriers urbains et rachat par le chapitre cathédral qui utilise ces créances pour s‘emparer des biens des débiteurs. 

Le prêt est consenti pour un an, tacitement renouvelable (cf. doc. 5). Il prend la forme d‘un mutuum, prêt simple, garanti sur l‘ensemble des biens du débiteur et, pour plus de sûreté (sans doute parce que les de Carvico sont déjà largement endettés, ce qui hypothèque leurs biens), sur ceux d‘un fidéjusseur. Celui-ci, Abericus Collionis (ancêtre du Colleone, le célèbre condottiere), présente une garantie solide : ce n‘est pas un hobereau désargenté comme les de Carvico, mais un membre de l‘aristocratie urbaine, propriétaire de seigneuries rurales, qui incarne une des rares relations des seigneurs de Carvico dans l‘élite urbaine –sans doute parce que l‘une de ses seigneuries est voisine de Carvico. 

Cette garantie sur l‘ensemble des biens du débiteur, éventuellement complétée par une fidéjussion, se substitue aux gages fonciers utilisés à la période  précédente (doc. 1 et 2) ; la date de ce document le place en effet au début de la phase de généralisation du crédit, à partir des années 1180 : la multiplication des transactions va de pair avec la simplification du formulaire (mutuum au lieu de la constitution de gage, voire de la vente à réméré) et de la susbstitution au gage foncier d‘une prise de garantie globale. 

4 - Emprunts par des membres de la communauté rurale de Calcinate
, endettée par le creusement d’un canal d’irrigation, et transferts des créances entre citadins, puis au chapitre cathédral de Bergame, 1222-1233.

Originaux sur parchemin, archives du chapitre cathédral de Bergame (comme doc. 3). Inédits.
a-4 avril 1222. Bergame, dans la maison du défunt Dominus Cremosanus de Crema de Bergame
. 6 habitants de Calcinate, Jean Ferlende, Pierre Ducis, Moreschus Lamperti, Lazarinus Patronis, Salciettus Belleboni, Jean Domengoni et Pierre Rigolii, empruntent à Domina Bergamina, veuve dudit Cremosanus, 60 livres pour un an. 

b-16 mars 1223. Bergame, dans la salle de réception (lobia) à l‘étage de la maison du défunt dominus Cremosanus Mussi de Crema de Bergame. 4 habitants de Calcinate, Jean Ferlende, Pierre Ducis, Jean Domengoni (cf. document précédent) et Bertolottus de Lepore empruntent à Domina Bergamina, veuve dudit Cremosanus, 25 livres pour un an. Ils déclarent que l‘argent est destiné au creusement du nouveau canal d‘irrigation de Calcinate. 

c-16 décembre 1232. Dans le faubourg S. Andrea  de Bergame, dans la boutique (stacio) du notaire ser Bonominus Rustigelli. Martin fils de ser Albert Milinum et Jean fils de Giselbert de Mezate, notaire, habitants du faubourg S. Andrea, cèdent pour le prix de 8 livres 12 sous 2 deniers à dominus Adelard, fils de dominus Martin de Rotario, leurs créances sur les héritiers de Pierre Ducis de Calcinate, soit : 

- 5 livres 10 sous qui constituent le reliquat de 11 livres 14 s. 4 deniers que ledit Pierre avait empruntés à Bonacursus fils de Jean Ferlende de Calcinate, comme inscrit dans le contrat notarié du 16 janvier 1227

- et 55 sous d’intérêts de ce même argent.

Cette créance a été cédée par Bonacursus à Martin et Jean le 16 décembre 1231.

d-5 janvier 1233. Dans le faubourg Mugazone de Bergame, dans la maison de Albert Trabuchus Marmoris de Bulgare, celui-ci cède pour le prix de 58 sous à Lanfranc de Casse, notaire, habitant le quartier de Porte S. Andrea de Bergame, ses créances sur les héritiers de Maureschus Lamperti, sur Jean Ferlende et sur Albertonus Ferarius, tous de Calcinate, soit 50 sous :

20 sous que Maureschus que lui a empruntés le 23 mai 1225

20 sous que lui a empruntés Jean Ferlende (…)

10 sous que lui a empruntés Albertonus Ferarius (…)

e-1233, mai-août. Série de 13 cessions au chapitre Saint-Vincent de Bergame
 de créances sur plusieurs habitants de Calcinate. Les créances sont cédées par des habitants de Bergame (dont les héritiers de Cremosanus de Crema et un autre usurier notoire), et proviennent de prêts consentis par ceux-ci aux hommes de Calcinate à diverses dates depuis 1226. Pour chaque prêt sont mentionnés le capital prêté (sors) et les intérêts accumulés (guaderdonum). Le prix de rachat est égal à la somme du capital et des intérêts, ou légèrement inférieur.

f-Exemple : 2 juin 1233 : Maurus Guazzi de Tesio de Desenzano, habitant le faubourg S. Andrea de Bergame, cède au chapitre St –Vincent, pour le prix de 57 sous,  ses créances sur Jean Ferlende de Calcinate et ses fils, soit 50 sous de sors et 7 sous de guaderdonum, pour un emprunt conclu le 7 septembre 1230, dont le garant (fideiussor) était Ubertus fils de Roger Calcinatus du quartier de Porte S. Andrea de Bergame. 

Commentaire

Ce groupe de créances est extrait d’une série qui en compte plusieurs dizaines, concernant la même affaire, dans les archives du chapitre cathédral de Bergame. La forme des prêts est le prêt simple, mutuum, tel qu’il est développé dans le doc. 3 : garantie sur les biens de l’emprunteur et ceux d’un fidéjusseur, durée indéfinie (un terme peut être précisé, mais le prêt est renouvelable tacitement). L’intérêt (guaderdonum) est de 10% par an dans le cas c (cf. doc. 5), 20% dans le cas f. Les créances sont transmissibles, et se rachètent à peu près pour leur valeur d’émission, augmentée des intérêts en cours.

Les transactions correspondent au type de crédit le plus courant, crédit des citadins aux paysans suscité par les difficultés de ceux-ci, et s’achevant par la dépossession foncière (cf. doc. 1 et 2). Ici, le cas est un peu particulier, puisque l’emprunt est motivé par un gros investissement collectif, qui devrait être de forte rentabilité : le creusement d’un canal d’irrigation. Les emprunteurs sont d’ailleurs les plus riches de la communauté de Calcinate, qui mènent toute l’affaire ; ils sont eux-mêmes prêteurs (déc. 1232 : rachat d’une créance des fils de Jean Ferlende, un notable de Calcinate, qui est par ailleurs à la tête de l’association d’irrigation). Mais ils rachètent en même temps les droits seigneuriaux exercés par le chapitre cathédral, et c’est sans doute ce cumul qui les fait plonger dans l’endettement. En bout de chaîne, le chapitre rachète les créances et finit par s’emparer du canal qui les a suscitées. 

Ce groupe d’actes dévoile le petit monde des prêteurs citadins, quasi-professionnels ou occasionnels. On peut à peine parler de réseau : il s’agit d’une chaîne à sens unique, et ne servant qu’à un type d’opération, le crédit garanti par acte notarié : pas ou peu de relations personnelles. La chaîne met en relations successives : emprunteur paysan / parfois paysan plus riche (Jean Ferlende)/notable citadin (cf. le titre de ser, indiquant les notables et les professions libérales)/ prêteur professionnel (la veuve de Cremosanus) ou semi-professionnel (le notaire du faubourg Mugazone)/le chapitre. Certains des citadins peuvent d’ailleurs être des émissaires du chapitre. Le réseau repose sur la notoriété des prêteurs (Cremosanus), leur regroupement dans des quartiers d’affaires (certains faubourgs). 

Les deux étages d’intermédiaires font écran entre l’emprunteur initial et le chapitre (qui pourtant connaît bien les paysans de Calcinate, ses sujets et tenanciers). On est très près d’une situation de marché : les créances se vendent et s’achètent. C’est le prêt caractéristique des citadins aux paysans, débouchant sur le transfert foncier.

Les notaires peuvent jouer un rôle d’intermédiaires, d’informateurs, voire comme ici intervenir eux mêmes pour racheter des créances ; c’est plutôt rare en fait (mais cf. aussi doc. 5) : si les notaires participent à la structuration de ce type de réseaux, c’est surtout en constituant la mémoire et en offrant les garanties : chaque notaire a sa clientèle, plus ou moins spécialisée dans tel ou tel milieu ou secteur d’activité, et que nous connaissons bien par leurs minutiers. 

Noter la durée de l’échelonnement des transactions : une dizaine d’années, pendant lesquelles se développe la ruine des emprunteurs. 

5 – Versement d’un an d’intérêts (guaderdonum) d’un prêt par un groupe de ruraux à un notaire de Bergame, Bergame, faubourg Sant’Andrea, 25 novembre 1252 ( ?) 
. 

Bergame, Archivio di Stato, Fondo Notarile, cartella I, registro I (Bartholomeus de Carbonariis), p. 32. Transcription de Patrizia Mainoni et François Menant. Ed. : Menant, « Notaires et crédit à Bergame à l’époque communale », dans Notaires et crédit…
L’acte est barré de six traits de plume (comme beaucoup d’autres du même registre : ces traits indiquent classiquement que le prêt a été remboursé ; on en comprend moins bien l’utilité dans ce type d’acte, il s’agit sans doute du versement effectif des intérêts, ou du remboursement final du prêt). Dans la marge gauche, face à la première ligne : Truselli. 

Résumé : ser Pierre, notaire, résidant au faubourg St André de Bergame, accuse réception de 24 sous, qu’il reçoit de Trusellus de Romano, représentant aussi d’autres hommes de Romano, pour l’intérêt d’un an de 12 livres d’impériaux, que ser Pierre leur a prêtés, comme inscrit dans un acte notarié du 6 décembre 1249. 

Die suprascripto, in suprascripto burgo [sancti Andree] in domo ser Petri Bonelli notarii. Ibi suprascriptus ser Petrus fuit contentus et confessus ad postulacionem Truselli filii condam Girardi Ducis de Rumano quod ipse Trusellus dederat soldos viginti quatuor suprascripto ser Petro pro guaderdono unius anni librarum XII imperiallium, quas ipse Trusellus cum quibusdam aliis de Rumano dare tenetur suprascripto ser Petro secundum quod continetur in quodam brevi attestato a Iohanne Alberti de Lavalle notario rogato die VI ( ?) intrante decembri M CC XLVIIII indicione VII et fit et cetera et renuncians et cetera. Testes ibi fuerunt dominus Bertramus filius condam domini Ambrosii de Grumello ( ?), habitatoris de Rumano, et Albertus Peterboni et Bertolameus Caniassii romentarii ambo suprascripti burgi.

Commentaire

Deux sous d’intérêt annuel pour un prêt de 12 livres, soit 10%. C’est du même ordre que l’intérêt légal prévu par les statuts urbains, 20 à 24 deniers par an et par livre (cf. doc. 4). Le prêt court depuis 4 ans : quand une durée est prévue, elle est brève, un an au plus, mais le prêt est tacitement reconduit, parfois pendant des années. Le guaderdonum ou donum étant considéré comme la pénalité de non-remboursement et scrupuleusement acquitté chaque année, parfois d’avance. On ne sait rien du contexte de ce prêt.  

6 –Inventaire après décès d’un propriétaire aisé de la campagne crémonaise, 1292.

Original sur parchemin. Archivio di Stato de Crémone, Archivio Notarile. Inédit.
Inventaire des biens du défunt Bernard de Ysachis de Casalmaggiore
. 

Environ 200 hectares de terre, en majeure partie labourables, avec un peu de vigne, une maison et ses dépendances. Réserves : 10 hectolitres de grains et légumineuses divers, 250 litres de vin, du lin et du fil. 

Crédits, consentis pour la plupart à deux hommes des environs de Casalmaggiore : 15 hectolitres de grains et légumineuses divers, 16 sous, une truie et son porcelet ; un bœuf et une vache sont tenus par moitié avec l’un des deux débiteurs.

Dettes : 

- deux dettes provenant d’un emprunt (causa mutui), 5 livres 15 sous ; 

- 5 autres dettes pour achats de drap et de vêtements à crédit  à un habitant de Crémone; 

-une rente viagère de 190 litres de blés et légumineuses et 180 litres de vin à un parent, Guillaume de Ysachis.

Commentaire

Le degré minimum du réseau de crédit. Un très gros propriétaire –beaucoup de paysans survivent avec 3 ou 4 hectares-, avec cependant des réserves pas très abondantes (six mois à un an de denrées, pour une famille). Mais un réseau de crédit minuscule, limité au minimum : figure caractéristique d‘emprunteur et prêteur à la fois : achats différés, avances de blé et part-fruit avec deux paysans, plus ou moins ses tenanciers sans doute ; deux dettes qui ne doivent pas être dues à des difficultés ; des crédits sur les achats effectués en ville, c‘est-à-dire les produits de luxe : on ne paie jamais comptant.  Une rente impossible à expliquer en l‘état : affaires de famille. Le tout étendu sur des années, des crédits jamais remboursés, devenus structurels…

Tel quel, en dépit de sa taille réduite, ce petit réseau illustre bien comment des niveaux et des types de crédit différents s’articulent autour d’un même acteur et mettent en relation des lieux de niveau différent : Bernard, résidant dans un gros bourg (=lieu de centralité pour un groupe de villages), est intermédiaire  entre le crédit urbain (ici de simples ventes à crédit de produits de choix) et le crédit de détresse aux paysans. Lui-même recourt aussi au crédit en numéraire et assure aussi une rente, sans que l’on connaisse les circonstances de ces deux opérations. Donc déjà tout un petit réseau de crédits de nature et d’interlocuteurs divers.

7 – Inventaire  après décès d’un forgeron de Crémone, 1296.

Original sur parchemin. Archivio di Stato de Crémone, Archivio Notarile. Inédit.
Inventaire après décès de Gabrinus de Pralboino de Crémone, forgeron, 1296.

Il possède la maison où il habite à Crémone, une autre maison à proximité, sa forge avec les outils, et aux environs de la ville la moitié d’une autre maison, 11 hectares de labours et 4, 5 hectares de vigne. 

Crédits : 

- 14 livres da depositi auprès d’un voisin, avec référence au contrat notarié (carta).

- deux prêts gratis sine carta à des voisins, 15 sous et 9 sous

- 40 sous de droits acquis sur un homme de Lodi, que Gabrinus a achetés au créancier ; référence au contrat notarié.

Dettes : 

- 45 livres à  sa veuve représentant le montant de sa dot (ratione dotis), plus 5 livres que lui a léguées le défunt

· une rente annuelle de 61 setiers de froment (19, 5 hectolitres), due pour un capital de 61 livres à Dominus Albertus de Lacu, qui semble être un riche Crémonais
.  

Commentaire

Patrimoine classique d‘un artisan citadin prospère, lui-même d‘origine rurale plus ou moins proche (cf. son nom : Pralboino est un village proche de Crémone) et qui a commencé à constituer une propriété foncière.

Au centre d‘un réseau de crédits un peu plus diversifié que celui de Bernard de Ysachis, où l‘on distingue 4 catégories fondamentales, correspondant à des types de mémorisation et de rapports sociaux différents : 

-le prêt gratuit et sine carta à des proches, ici des voisins ; petites sommes, comme souvent dans ce type de prêt. C‘est un type de crédit que je crois fondamental, par son volume et surtout par sa valeur sociale : le réseau de ces prêts, souvent minuscules, constitue le ciment des sociétés locales. Ignorés par la documentation, car oraux –à la rigueur inscrits dans un livre de raison, cf. doc suivant-. Révélés par des inventaires après décès et quelques relevés fiscaux comme celui de Bologne 1235 : les villages de l‘Apennin bolonais révèlent un dense réseau de prêt interne.  On est à la frontière entre crédit et entraide, l‘un et l‘autre sous forme, clairement, de réseaux qui multiplient les relations, entre des personnes qui ont par ailleurs de multiples autres rapports : parenté, travail en commun ou entraide réciproque pour les travaux, voisinage dans une communauté et responsabilités politiques… ; tout ceci est bien différent de la chaîne de transactions du doc. 4

-le deposito auprès d‘un voisin : le lien personnel (ici la proximité) compte encore, mais ils s‘agit d‘un prêt commercial, de montant important, certainement destiné à être réinvesti par le voisin. Document = contrat notarié. 

-la rente due à un riche citadin, en froment : correspond à un très gros emprunt (en argent). Il ne s‘agit pas d‘un prêt de détresse, plutôt d‘investissement. En tout cas intègre le forgeron, comme beaucoup d‘artisans, à un circuit économique extérieur à son métier, puisqu‘il doit verser la rente en blé, et donc se procurer le blé en le cultivant ou en l‘achetant. 

-les 40 sous de droits acquis sur un homme de Lodi, que Gabrinus a achetés au créancier, avec référence au contrat notarié : ici on est dans le marché : les créances circulent d‘une ville à l‘autre, se revendent (cf. doc. 4), c‘est un investissement comme un autre, même pour un petit investisseur comme ce forgeron. Emprunteur et acquéreur de la créance ne se connaissent probablement pas. Naturellement c‘est le contrat notarié qui fait foi, et les institutions communales (voire intercommunales) qui apportent leur garantie.

8 – Inventaire après décès d’un habitant aisé de Crémone, 1297.

Original sur parchemin. Archivio di Stato de Crémone, Archivio Notarile. Inédit.  

Inventaire après décès de Lanfranc de Mozo de Crémone, 1297.

Il possède notamment : 

- la maison où il réside à Crémone et une autre dans un village (mais pas de terres du tout)

- 510 moutons, confiés à plusieurs bergers (valeur probable : une centaine de livres)

- 80 livres déposées chez un banquier de Crémone (super tabulam domini Ughetti de Arduyno)

- 150 livres placées en societas auprès de Simon de Rudello de Plaisance

- Créances : 148 livres 13 sous, prêtées à 23 personnes différentes (quelques patriciens de Crémone, des habitants inconnus de la ville, et des personnes de villages des alentours et de villes voisines). Deux de ces créances seulement ont fait l’objet d’un acte notarié, auquel l’inventaire fait référence. Une autre est « inscrite dans le livre de comptes (liber rationum) du défunt, de la main de son fils Stephaninus » ; pour la plupart enfin, aucun écrit n’est mentionné (dicitur quod x debet dare n. libras).

Pas de dettes, sauf les dots de sa mère et de sa femme, 50 livres chacune.

Commentaire

Citadin, niveau de richesse au-dessus des précédents : 500 livres. Intéressants : 

a-la diversité des placements, attestant, plus encore que chez le forgeron Gabrinus, la connexion des réseaux locaux, par leur frange supérieure –de riches citadins comme Lanfranc- avec le marché financier international : les placentins et quelques crémonais vont aux foires de Champagne, et il est ici clairement question de placement bancaire, sur la tabula d‘un changeur et dans une societas qui doit être une compagnie marchande et bancaire. Comme pour la créance sur un habitant de Lodi, à l‘acte précédent, cet accès au marché implique de sortir du cadre local (sans aller bien loin cependant). 

-noter aussi l‘investissement dans l‘élevage transhumant (on est près des lieux d‘hivernage)

b- le réseau de prêt (et l‘absence de dette) : 148 livres 13 sous, prêtées à 23 personnes différentes (quelques patriciens de Crémone, des habitants inconnus de la ville, et des personnes de villages des alentours et de villes voisines). On ne peut pas distinguer si la liste contient des prêts gratuits ; mais l‘étendue du réseau et sa variété indiquent que le crédit est une activité importante pour Lanfranc, qui a tendu son réseau autour de la ville. On retrouve un peu ici le crédit de quasi-professionnels citadins aux ruraux, comme avec Cremosanus de Crema dans le doc. 4. Remarquer le contraste entre ces prêts éparpillés, auprès d‘une clientèle variée, et les deux placements, de montant équivalent, à la banque et dans la société de commerce : deux structures différentes, la première répondant en gros au réseau, la seconde au marché. 

-noter enfin qu‘il n‘y a que deux prêts passés devant notaire, et pourtant Lanfranc est un quasi-professionnel : on voit l‘importance du prêt oral dès qu‘il s‘agit de réseaux. Lanfranc a aussi un livre, mais ne s‘en sert pas beaucoup.

9 – Sources fiscales : Une déclaration détaillée pour l’estimo de Pavie de 1228.

Ed. E. Barbieri, « I più antichi estimi pavesi  (1228-1235)», dans Bollettino della Società Pavese di Storia Patria, 80 (1980), p. 18-31, doc. 2 p. 25.

Extimum de Ricobaldus de Strata. Il a d’abord une terre à Candia et Cocio, dont il ignore la surface, mais ce n’est pas une exploitation entière pour un attelage de deux bœufs, avec un sedimen (maison rurale t ses dépendances) à Candia que tient un tenancier (massarius) mais d’où il ne tire rien, et qui peut valoir en tout 60 livres. Ensuite (item) il a à Caxola une terre dont il ignore la surface et les droits seigneuriaux sur le port (honor portus), il estime le tout à 20 livres. Ensuite il a une maison à Pavie, qu’il estime à 100 livres. Ensuite il a à Tromello une terre dont il tire un revenu, bon an mal an, de 12 livres, et qu’il estime à 50 livres. Ensuite il a les créances qui suivent : Guillaume de Strata fils de feu Girard lui doit 50 livres de capital, dont l’emprunt est attesté par plusieurs chartes, et l’intérêt de cinq ans, qu’il estime à 25 livres. La commune de Cocio, 20 livres et un intérêt qu’il ne connaît pas avec précision mais qu’il estime à 100 sous. L’église Saint Maurice, 45 livres. L’hôpital Saint Bubo, 7 livres de capital et 16 années d’intérêts, qu’il estime à 25 livres. Bertholdus Butigella, 38 livres, pour lesquelles il doit vendre son pré situé à Montebello. (la liste comprend en tout 27 créances en argent). L’hôpital de Carbonaria lui doit 10 mesures de vin, qu’il estime à 60 sous, et 4 muids de seigle, qu’il estime à 4 livres. La commune de Pavie lui doit 1000 livres. Il a deux chevaux, qu’il estime avec leurs selles à 20 livres. Dettes : il doit 13 livres à Arpinus de Strata, 10 à Opizo de Vigevano (et 6 autres dettes).

Commentaire

Il s’agit d’une des toutes premières séries de déclarations détaillées des biens des contribuables, avant même celle  plus complète de Bologne de 1235 ; de celle de Pavie, on n’a que quelques fragments. Celui-ci décrit le patrimoine d’un citadin, réparti dans le territoire de Pavie. La présence de deux chevaux de selle indique qu’il s’agit d’un membre de la militia, l‘aristocratie communale. Sa fortune est fondée sur quelques terres et surtout sur le prêt à intérêt ; la liste d‘une trentaine de créances, essentiellement, en argent, ne permet malheureusement pas d‘évaluer la proportion de ruraux parmi ses débiteurs. On y trouve en revanche une commune rurale. On notera l‘imprécision des estimations de l‘intérêt : il ne doit pas être mentionné dans les actes de prêt, dont l‘existence n‘est d‘ailleurs pas toujours précisée. Les deux chiffres utilisables correspondent à 10% (Guillaume de Strata) et 16% (hôpital St Bubo).

EXTRAITS D’ARTICLES ET DE COMMUNICATIONS

I- Crédit rural et endettement paysan dans l’Italie communale
J.-L. Gaulin et F. Menant:  « Crédit rural et endettement paysan dans l’Italie communale », dans Endettement paysan et crédit rural dans l’Europe médiévale et moderne (Actes des XVIIes Journées internationales d’histoire de l’abbaye de Flaran, septembre 1995), Toulouse, 1998, p. 35-68 (extraits)
Dans l'Italie communale, tout le monde vit à crédit. Les municipalités s'endettent pour financer les guerres, assurer l'approvisionnement des greniers publics ou payer les salaires des fonctionnaires, les marchands empruntent pour se procurer leurs marchandises et les clients pour les acheter au détail, les communautés rurales font appel aux prêteurs pour acquitter la fiscalité imposée par les villes dominatrices, les nobles et les institutions ecclésiastiques engagent leur patrimoine foncier pour rassembler, grâce au crédit, les liquidités qui leur font souvent défaut. Ce recours systématique au crédit renvoie à une société bouillonnante de projets, riche de réalisations dont le financement ne peut pas être assuré par une masse monétaire pourtant en plein développement : commerce, aventure maritime, construction de fortifications, monuments, routes et canaux, essor des administrations communales et seigneuriales, sans parler de la croissance démographique et de l'inurbamento qui bouleversent les équilibres anciens. Le phénomène de l'endettement est répandu dans toutes les catégories sociales, même si ses conséquences ne sont pas les mêmes pour tous, et il n'est spécifique ni de la ville, ni de la campagne. 


En milieu rural et à l'échelle modeste de l'exploitation familiale, le manque de numéraire est endémique : agrandissement ou équipement de l'exploitation, mariage, achats de biens de consommation ou de prestige comme les armes ou les beaux vêtements, autant de projets qui invitent les paysans à s'endetter. A ces emprunts qui manifestent une volonté de mieux vivre, s'ajoute parfois la contrainte de la nécessité, lorsque l'argent manque pour payer les redevances ou qu'il faut emprunter les semences pour remédier à une mauvaise récolte. Il faut reconnaître que ce crédit rural n'a pas suscité le même engouement des historiens que les gigantesques opérations de prêts réalisées par les marchands italiens, ou que le financement de la dette publique des principales villes de la péninsule. Aucun ouvrage de synthèse, peu d'articles, mais en revanche une quantité de données et d'analyses dispersées dans de multiples travaux. Comme souvent en Italie, cette bibliographie utilise les archives urbanocentriques laissées par les autorités municipales et les grandes familles précocement installées en ville. Elle ne permet pas d'atteindre autant qu'on le souhaiterait la réalité de l'endettement paysan : on suit bien plus aisément la carrière des prêteurs citadins et l'accroissement de leur patrimoine foncier par le biais du prêt sur gage que le petit crédit assuré au village par les parents, les amis et les voisins. Une conséquence de ce crédit trop souvent appréhendé au miroir des villes et des marchands, est la prééminence de la Toscane dans la bibliographie, grâce à quelques villes particulièrement dynamiques et depuis longtemps étudiées. Des études récentes permettent cependant de mieux connaître d'autres réalités régionales, comme la Lombardie, la Vénétie ou l'Émilie. Ces réserves faites, le présent rapport s'appuie sur la bibliographie existante pour présenter tout d'abord les sources, les mécanismes et les acteurs du crédit rural, et envisager ensuite l'extension du phénomène de l'endettement, ses causes et ses conséquences. 

1 - Sources et questions

La place qu'occupe le crédit dans l'Italie centro-septentrionale du XIIe au XIVe siècle est telle qu'une présentation détaillée des sources disponibles pour traiter ce thème s'apparenterait à un tableau des sources de l'Italie communale. A partir des années 50, le développement d'une histoire économique et sociale fondée principalement sur l'exploitation de la riche documentation privée a beaucoup fait pour la connaissance de la pratique du crédit. En premier lieu, les actes notariés offrent aux historiens du crédit un matériel abondant et d'une relative diversité. A cet égard, rien ne distingue les notaires urbains - ce sont les mieux étudiés - de ceux qui opèrent en milieu rural. Ainsi, pour prendre un exemple toscan, les minutes du notaire Ugolino di Gionta qui exerçait au milieu du XIIIe siècle à San Quirico (un gros castrum situé à une quarantaine de kilomètres au sud de Sienne) contiennent-elles 34 % de prêts simples et 19 % de prêts gagés sur récoltes. La forte demande à laquelle les notaires devaient répondre en matière d'actes de prêt transparaît logiquement dans les formulaires qu'ils utilisaient. Ceux-ci prévoyaient tout un arsenal d'actes relatif au crédit : mutuum, achat anticipé de récoltes et vente fictive sont clairement exposés, par exemple, dans un formulaire toscan de la première moitié du XIIIe siècle. Parmi les actes notariés utiles à l'étude de l'endettement, citons encore ceux qui formalisent la saisie des biens des débiteurs insolvables ainsi que les testaments, source d'information privilégiée pour l'étude des restitutions d'usures. Si les testaments des usuriers manifestent publiquement - et tardivement - leur désir de confesser et de réparer les torts qu'ils ont infligés à leurs débiteurs, les ricordanze révèlent toute l'âpreté au gain des mêmes prêteurs toscans : jour après jour, leurs écritures privées s'accroissaient des prêts, gages, intérêts et saisies qui constituaient l'ordinaire de leur activité économique. Les ricordanze sont cependant pour la plupart postérieures à 1350 et donc d'un intérêt limité pour la période strictement communale. 

Une approche plus administrative du crédit est rendue possible par la documentation qui émane de l'autorité publique : statuts, registres fiscaux, décisions judicaires. Les statuts urbains ont été utilisés par les historiens du droit pour reconstituer le régime juridique des obligations. Ces statuts continuent d'être ponctuellement cités, mais n'ont pas fait l'objet d'une étude d'ensemble relativement au crédit. D'autres sources normatives, comme les délibérations communales ou les cartulaires municipaux (les libri iurium) contiennent des dispositions qui concernent le crédit. Les dettes et les crédits figurent parfois dans les registres de l'impôt communal (estimo) et F. Bocchi a montré tout le parti que l'on pouvait tirer des déclarations fiscales des habitants de vingt-neuf communautés rurales de l'Apennin, aux confins occidentaux du territoire de la ville de Bologne. Les archives judiciaires ont plus récemment retenu l'attention des historiens : elles donnent accès, à Ivrée, Brescia ou Pérouse, à de multiples litiges opposant débiteurs et créanciers, à des condamnations de débiteurs insolvables et, plus rarement, de créanciers accusés d'usure.


Cette documentation, riche mais inégalement explorée, a connu une importante évolution en partie liée à la question de la licéité du prêt à intérêt. Trois périodes se succèdent. Au début de l'époque communale et jusqu'à la fin du XIIe siècle, les actes notariés formalisant le prêt d'argent se dégagent difficilement du modèle fourni par les transactions immobilières : emprunter passe souvent par l'établissement d'un contrat de vente fictif. Dans une deuxième phase, qui caractérise le XIIIe siècle, les opérations de crédit, nombreuses et diversifiées, apparaissent clairement dans une abondante documentation, privée et publique, qui ne dissimule pas les exigences des créanciers en fait d'intérêts. Enfin, le rappel insistant des  interdictions canoniques aux conciles de Lyon II (1274) et de Vienne (1311) et leur réception par les synodes locaux et les statuts municipaux, provoquent une nouvelle mutation documentaire, attestée dès la fin du XIIIe siècle et achevée au XIVe siècle : si l'argent est officiellement prêtée "pro bono amore", de multiples arrangements consentent aux créanciers de réaliser de bonnes affaires sans craindre l'accusation d'usure. 

2 - Mécanismes du crédit 

L'examen de ces sources permet de mettre à plat les mécanismes du crédit pratiqué dans l'Italie communale : types de contrats, principales clauses et niveau d'intervention du pouvoir communal. 

Trois grandes catégories de prêts s'imposent dans la documentation : le prêt sur gage foncier, le prêt simple (mutuum) et les achats de récolte sur pied. 

Le prêt sur gage foncier occupe une place de choix parce qu'il s'agit d'un acte important pour le prêteur comme pour l'emprunteur : il porte sur une somme souvent élevée et engage créancier et débiteur dans une relation de moyenne ou longue durée ; conclu par deux possesseurs de biens, il peut être à l'origine d'un transfert de propriété. Deux types de contrats le formalisent : la vente fictive et le contrat de prêt sur gage explicite. La vente fictive avec possibilité de rachat est un acte de vente auquel le notaire adjoint in fine instrumenti, l'engagement de l'acheteur (le prêteur) à restituer le bien qui a servi de gage à une date déterminée, si toutefois le vendeur (le débiteur) a versé en temps et lieu voulus une certaine somme (le capital et éventuellement des intérêts). De telles ventes fictives, supports archaïques du prêt d'argent, se rencontrent en grand nombre dans les campagnes. Le prêt sur gage foncier, quant à lui, apparaît en pleine lumière dans les écritures privées, comme les ricordanze des frères Del Bene ou de Lippo del Sega. Le "journal personnel" de ce dernier enregistre plusieurs prêt  à des débiteurs qui, en contre-partie, vendent une parcelle de terre avec clause de rachat ; une ou plusieurs années après, la clause de rachat est annullée moyennant un complément de prix. Les actes notariés offrent eux aussi de nombreux exemples de créanciers exigeant de leurs débiteurs l'engagement d'un bien foncier. Ainsi, à Montecoronaro, village de l'Apennin romagnolo-toscan étudié par G. Cherubini, le notaire pouvait enregistrer successivement dans un même acte : une reconnaissance de dette, la mise en gage d'une parcelle, et la promesse des débiteurs (il s'agit de familles paysannes) de travailler cette parcelle et de livrer la moitié des récoltes au prêteur. D'après les exemples précédemment cités, les prêts formulés comme des ventes fictives sont plus nombreux au début et à la fin de la période communale, au XIe siècle (Milan) et au XIVe (Padoue, Sienne). Au XIIIe siècle, les exemples sont plus rares et concernent peut-être surtout, comme à Crémone, les prêts réalisés par le clergé. Mais il n'est pas aisé de comprendre, dans l'état actuel de la bibliographie, pourquoi prêt dissimulé et prêt déclaré peuvent coexister au même moment et en un même lieu : ainsi dans la vallée du Serchio en Toscane occidentale au début du XIIe siècle où deux prêts peuvent prendre la forme, le premier d'un acte de vente avec clause de rachat annexe, le second d'un contrat avec mise en gage explicite d'une terre.
Le prêt simple (mutuum) est un contrat très souple utilisé aussi bien par les compagnies financières toscanes que par les villageois, portant sur des milliers de florins ou sur quelques sous. Il faut prendre garde que ces prêts passés devant notaire, pourtant très nombreux, ne représentent qu'une partie des prêts effectivement réalisées dans les campagnes : un accord verbal pouvait suffire entre gens de connaissance et pour des sommes modestes
. La mise en gage d'un objet pouvait aussi rassurer le créancier et rendre superflue la coûteuse rédaction d'un acte notarié, ce qui expliquerait pourquoi ce type de prêts, dont on devine l'importance, a laissé si peu de traces dans la documentation
. L'engagement de têtes de gros bétail, en revanche, appelait un acte notarié, parce que leur propriétaire - des paysans aisés - en conservait l'usage. Dans les campagnes, le mutuum alimente le crédit à la consommation. Il permet aux paysans de disposer d'un peu d'argent, ou de céréales, ou des deux en même temps. Le prêt de céréales, très fréquent dans les actes notariés de la fin du XIIIe siècle, mais attesté dès le XIe, est lié aux saisons difficiles : on emprunte à l'époque des semailles et au moment de la soudure
. Le mode de remboursement est lui aussi variable : en argent,  en nature, voire en travail. A la fin du XIVe siècle, les familles de métayers du monastère siennois de Monte Oliveto Maggiore acquittaient parfois leurs dettes en effectuant du travail gratuit. Dans un contexte démographique qui avait provoqué, il est vrai, un renchérissement du coût du travail, les hommes travaillaient au champ, les femmes "se faisaient lavandières, fileuses, tisseuses ou couturières pour les moines". 

Les expressions vendere ad novum ou ad novellum  désignent, sous la plume des notaires, les achats de récolte sur pied. Par de tels contrats, les paysans s'engageaient à rendre le capital emprunté en versant une partie d'une ou plusieurs récoltes à venir. Toutes les cultures pouvaient ainsi être vendues d'avance : les céréales - le blé très souvent, mais aussi l'orge, le mil et le panic - le vin, l'huile ou encore le safran en Toscane
. Le prêteur n'a pas besoin de demander des intérêts, car son gain est assuré par une sous-estimation systématique du prix des produits agricoles au moment de la conclusion du contrat et par la forte variation des cours entre l'époque du prêt et celle de son remboursement. Très spéculatif, obérant les revenus futurs des paysans et mettant en péril l'équilibre financier de l'exploitation, ce type de contrat était "extraordinairement diffusé" selon E. Fiumi qui en a le premier souligné l'importance dans ses études des campagnes de San Gimignano
. En dépit de différences formelles, les prêts en argent ou en nature gagés sur une récolte à venir expriment les mêmes difficultés paysannes. 

Les clauses de ces différents contrats permettent de préciser les relations entre prêteur et débiteur sur trois point importants : les intérêts, les cautions personnelles, le gage et sa saisie. Explicites ou reconstitués par les historiens, les intérêts normalement réclamés par les prêteurs étaient compris entre 10 et 20 %, ce qui assurait au prêteur une rémunération proche de celle des autres activités commerciales
. Lorsque la mise en gage d'une terre rassurait le prêteur, le taux d'intérêts paraît avoir été relativement modeste, oscillant par exemple entre 7 et 15 % à San Gimignano. A côté de ces taux normaux, existaient de véritables taux usuraires, en particulier dans le cas des achats de récoltes sur pied. En comparant les variations des prix du blé sur le marché et les prix de ces achats anticipés, on a calculé des taux de 37 à 56 % dans les années 1326-1350 pour la paroisse de l'Impruneta, dans le contado de Sienne. 

(Omis : les garanties du crédit et les interventions des communes)

3 - Réseaux et prêteurs

L'étude du fonctionnement du crédit met en évidence la pluralité des réseaux du crédit, ainsi que la  diversité des prêteurs intervenant dans les campagnes.  
Le crédit le mieux connu est celui dont l'épicentre se trouve en ville. Les prêteurs sont des citadins, de niveau social très variable, investissant à la campagne de multiples façons : achats de récoltes et de terres, achat de bétail, crédit enfin. Le prêt provenant de la ville n'est pas nécessairement de grande importance, mais c’est le plus souvent un prêt en argent. C'est aussi auprès des citadins que les communautés rurales s'endettent collectivement. Le développement d'une propriété foncière aux mains des citadins (engendrée en partie, on le verra, par l'endettement) contribue en retour à la pénétration du crédit urbain dans les campagnes : le changeur florentin Lippo del Sega est le prêteur attitré du village où il possède un podere et où il réside souvent. Dans tous les cas, il s'agit d'un crédit "en éventail", une redistribution de l'argent qui fait défaut dans les villages. Au niveau intermédiaire entre la ville et le village, les bourgs ruraux semblent jouer un rôle de pivot au sein du système du crédit. Citons à nouveau San Quirico en Siennois, mais aussi, dans les campagnes de Brescia, les bourgs de Bovegno et Iseo où des prêteurs peu scupuleux fabriquent de fausses reconnaissances de dettes. Ces pôles privilégiés dans la circulation de l'argent entre ville et campagne peuvent aussi être déduits de la localisation des établissements de crédit juif à la fin du Moyen Âge. Ainsi à Bologne, à l'extrême fin du XIVe siècle, lorsque des prêteurs juifs s'installent dans le contado, ils choisissent huit bourgades considérées comme autant de relais économiques et politiques entre la cité et ses campagnes. 

La documentation permet parfois d'entrevoir un crédit interne au monde rural. Les familles les plus aisées, celles qui achètent des terres et louent des animaux, prêtent aussi argent et semences. Dans la communauté de Montecoronaro, Uguccio di Rigaccio, déjà cité, tient ce rôle de prêteur pour son village et les villages voisins, jamais distants de plus de 20 kilomètres. Mais F. Bocchi a montré que le crédit rural prenait aussi d'autres formes. Les estimes des communautés montagnardes du contado bolonais attestent l'existence d'un petit crédit, en nature ou en argent, effectué à titre gratuit entre parents et voisins. La différence sociale est inexistante entre prêteurs et débiteurs, tous tenanciers ou petits propriétaires de très modeste condition. Prêter n'est pas un signe de richesse, car un prêteur peut très bien avoir, lui aussi, des dettes. Dans ces communautés où, en 1235, les prêteurs citadins n'ont pas encore fait leur apparition, le crédit se pratique comme une forme de réciprocité, il est un élément de la solidarité villageoise. 

Il existe enfin, mais dans une mesure bien moindre, un crédit orienté des campagnes vers les villes par le biais des prêts forcés que les communes urbaines exigeaient des communautés rurales de leur contado. Dès le début du XIIIe siècle, dans les campagnes de Brescia, Bergame ou Bologne, la fiscalité urbaine - au moyen de ces emprunts obligatoires - draina une partie des ressources rurales et précipita ces mêmes communautés dans l'endettement. 

Les prêteurs ne se réduisent donc pas au groupe des manieurs d'argent. Au village comme en ville, de multiples personnes et institutions sont susceptibles de pratiquer le crédit. Tout paysan, tout artisan disposant d'un peu de liquidités peut se transformer en prêteur occasionnel d'un objet ou d'une petite somme d'argent. Seules des raisons documentaires pourraient conduire, à tort, à sous-estimer l'importance de ce pan du crédit. Les artisans des bourgs et des villes sont mieux connus car ils ont parfois laissé quelques actes de créances : ainsi ces aubergistes, bouchers et artisans du fer de Bologne ou Plaisance, que leur métier mettaient en relation avec les habitants des campagnes. Les notaires et gens de loi sont souvent cités parmi les prêteurs. Pour tous, le crédit est une petite affaire, au même titre que la location d'une terre, d'une maison ou de quelques animaux. Le clergé joue également un rôle important dans l'économie du crédit et le curé prêteur d'argent est une figure familière du monde rural. Les monastères prêtent fréquemment à leurs dépendants :  c'est vrai de Saint-Ambroise de Milan dans sa seigneurie d'Origgio aussi bien que du petit monastère de San Veriano, entre Arezzo et Valtiberina, dont la bibbia magna est pourtant mise en gage! L'estimo bolonais de 1235 révèle  lui aussi le rôle central des monastères ruraux et urbains en matière de crédit et laisse entrevoir l'activité des convers :  à mi-chemin entre société paysanne et société monastique, ils manifestent un goût prononcé pour les affaires - crédit et  location d'animaux -  et continuent d'entretenir, après leur entrée au monastère, des rapports d'autant plus fructueux avec leur ancienne clientèle qu'ils sont exemptés de l'impôt communal. Les institutions hospitalières ne sont pas en reste, comme en témoigne l'exemple de Santa Maria della Scala ; le plus grand hôpital siennois emprunte, prête à la commune et à ses tenanciers : il se trouve au centre d'un vaste système de crédit. 

Les manieurs d'argent, les professionnels du change et de la marchandise sont les mieux connus des prêteurs. Le crédit rural fait partie de leurs activités lucratives et leurs interventions sont souvent massives. Le marchand Romeo Pepoli - l'homme le plus riche d'Italie selon Dante - tient dans ses rêts les habitants et les communes de plusieurs villages de la plaine bolonaise au début du XIVe siècle. Les marchands toscans développent un crédit spécifiquement rural loin de leur base régionale : on les trouve en Emilie et en Vénétie, où ils font figure de prêteur "étranger" pendant le XIIIe et dans la première moitié du XIVe siècle. En revanche, les prêteurs qualifiés de "Lombards" au nord des Alpes sont inconnus dans les campagnes de la Péninsule et les juifs ne jouent pas de rôle significatif dans les campagnes de l'Italie du centre et du nord avant la deuxième moitié du XIVe siècle. Installés à Rome et dans le royaume de Naples, ils commencent à migrer en Ombrie et dans les Marches à partir de la fin du XIIIe siècle, et poursuivent au siècle suivant leur progression vers le nord. Mais jusqu'au milieu du XIVe siècle, leur activité, toujours située à un très haut niveau financier, ignore le crédit rural : on les voit prêter à des évêques, à des communes, occupant ainsi la place des prêteurs locaux dépourvus de liquidités
. Ce n'est que dans la deuxième moitié du XIVe siècle, dans des conditions économiques très différentes, que se développe le crédit juif en direction des populations rurales, le petit prêt sur gage, comme le montre l'exemple déjà cité de Bologne, ou encore celui de Mantoue. 

4 - Le développement du crédit rural : phases et lieux. 

Malgré ses insuffisances, la bibliographie disponible permet de distinguer que le crédit rural passe entre XIe et XVe siècles par des phases nettement différenciées, tant par le volume d'argent mis en circulation que par les méthodes employées et par les conséquences sur les structures sociales ; on entrevoit d'autre part que cette évolution présente de gros décalages régionaux. Mais notre appréciation de ces variations entre époques et entre régions dépend en bonne partie de la documentation, qui offre des possibilités d'observation bien diverses selon les cas : les contrastes entre les situations sont sans doute notablement durcis par ces différences documentaires. 

Les premières attestations directes et explicites d'endettement paysan sont à ma connaissance les neuf emprunts sur gage foncier, présentés comme des ventes avec clause de rachat, que Jörg Jarnut a relevés dans les archives bergamasques des années 1078-1100, et la demi-douzaine de contrats analogues et exactement contemporains qui ouvrent le dossier rassemblé par L.A. Kotelnikova dans les archives de Lucques. Ces contrats offrent un contenu qui ne variera guère pendant les siècles suivants : un propriétaire rural emprunte à un citadin une somme d'argent assez modeste ou du blé, généralement en fin d'hiver, et lui cède en gage des champs, voire toute son exploitation avec les bâtiments. C'est le hasard des sources et de la recherche qui a mis en lumière ces deux  petits paquets de textes, mais il n'est sans doute pas sans signification que ces premiers témoignages soient précisément contemporains de l'affirmation économique et politique des groupe de riches citadins dont les ambitions vont bientôt s'épanouir dans la commune. L'endettement paysan apparaît dans les archives à l'époque même où commence l'ascension des élites citadines, qui vont en être les partenaires et les bénéficiaires. 

Une nouvelle étape semble franchie un siècle plus tard, vers les années 1180. C'est encore aux archives lombardes, et cette fois à mes propres recherches, que je dois me référer pour en parler, puisque le crédit rural n'a pratiquement pas été étudié ailleurs pour cette période
. Cette nouvelle phase se caractérise par la multiplication des reconnaissances de dettes, en bonne partie souscrites par des ruraux : les fonds d'archives sont désormais pleins de ces petits morceaux de parchemin sur lesquels les notaires ont indiqué, succinctement et sans détours, les conditions du prêt, et que l'on taillade lors du remboursement. Cette émergence massive des emprunts est au moins en partie la simple conséquence d'une innovation documentaire, le recours à l'écrit pour des contrats qui jusque-là restaient verbaux
. Cette innovation n'est nullement particulière aux affaires de crédit
, mais correspond cependant, en ce qui les concerne, à une évolution formelle propre : les notaires expriment désormais l’acte d’emprunt sous des formulations spécifiques, qui remplacent avantageusement les « prêts dissimulés » de l’époque précédente, d’ailleurs peu nombreux et limités à un milieu social privilégié. Comme par ailleurs la législation ne réprime pas encore la prise d’intérêts -peut-être tout simplement parce que celle-ci vient à peine de trouver sa formulation écrite-, le crédit entre en cette fin du XIIe siècle, pour le plus grand bonheur de l’historien, dans une ère de transparence qui ne va guère durer plus de cent ou cent cinquante ans
. Il est probable enfin que l'apparition massive de ces documents coïncide avec une multiplication effective des prêts, parfaitement en harmonie avec l'accélération économique de cette fin de siècle ; l'obligation faite aux mourants de restituer leurs gains usuraires, la fixation de normes sur l'usure par les premiers statuts communaux et par les coutumes locales, en sont d'autres manifestations. En tout cas ce dernier quart du XIIe siècle constitue pour l'observateur un terminus a quo solide dans le développement du crédit rural : à partir de ce moment, nous sommes certains d'être en présence d'un phénomène de grande ampleur. 

L'ampleur du phénomène ressort dans les décennies suivantes de nombreux documents, dont l'un est tout à fait remarquable : l'estimo bolonais de 1235, qui a été analysé par Francesca Bocchi. Cette source incomparable permet de connaître l'ensemble des emprunts de quelques centaines de paysans
, y compris ceux, de loin les plus nombreux, qui n'ont pas fait l'objet d'un acte notarié
. Les situations sont très variables de village à village, mais l'impression d'ensemble ne fait pas de doute : dès cette époque, un très grand nombre de paysans, la grande majorité peut-être, sont lourdement endettés, en général à la suite de l'accumulation de petits prêts destinés à acheter des aliments ou des semences. Dans tel village, 71 des 83 familles déclarantes ont des dettes : au total 221 créances différentes montant à 300 l. bolonaises ; pour beaucoup de familles, le montant de la dette est plus élevé que la valeur du patrimoine.

Aucune autre source aussi précise n'a été exploitée pour le XIIIe siècle, mais la documentation fait alors une large place aux emprunts, en particulier ceux des ruraux. Les sources qui ont été le plus utilisées pour cette période
 sont les minutiers notariaux : la majorité des milliers de registres rédigés à cette époque ont été perdus, mais les quelques centaines d'exemplaires survivants à travers l'Italie communale contiennent un fort pourcentage de contrats de prêt
 ; nous savons pourtant (par l'estimo de Bologne par exemple) que ces emprunts mis par écrit ne représentent que la pointe émergée de l'iceberg. La masse d'informations que livrent les minutiers permet néanmoins aux historiens, dès le début du siècle et surtout dans sa seconde moitié, de décrire les formes principales du crédit rural, d'esquisser des profils de prêteurs, des destinées d'emprunteurs. Les registres situent aussi la part du crédit dans les nouveaux modèles de contrats agraires qui se répandent au XIIIe siècle, sous des formes encore expérimentales : le plus célèbre est la mezzadria, mais beaucoup de propriétaires interviennent dans la gestion de leurs domaines en avançant des semences au colon, en lui prêtant des attelages et des outils, ou en louant des bêtes sous forme de soccida. Toutes ces pratiques nouvelles sont des formes d'opérations de crédit, et impliquent généralement des personnes, prêteurs et emprunteurs, que nous retrouvons par ailleurs dans de véritables prêts
. Le lien entre propriétaire et tenancier - quelle que soit la forme de la tenure- tend d'ailleurs de plus en plus souvent à se doubler d'un crédit : les arriérés de loyers sont innombrables ; en outre, lorsqu'ils ont des difficultés à faire la soudure, les tenanciers, et surtout les métayers, demandent secours à leur propriétaire avant de recourir à un usurier : la coutume oblige pratiquement le padrone à ne pas refuser ces avances de blé, ces petites sommes d'argent, dont beaucoup ne seront jamais remboursées par des paysans toujours à la limite de la survie
. Selon les cas, selon la conjoncture plus ou moins favorable aussi, le propriétaire finit par faire saisir la tenure ou les biens de l'insolvable, ou se résigne à ne jamais rentrer dans ses fonds
. Le XIIIe siècle est donc l'époque où la société paysanne italienne s'installe dans l'endettement, et où celui-ci trouve les formes multiples qu'il conservera. 

Les dernières décennies du XIIIe et la première moitié du XIVe siècle sont des temps de plus en plus difficiles pour les paysans italiens, débordés par la surcharge démographique et bientôt confrontés à des crises frumentaires. Au contraire, c'est le temps des grands succès pour les marchands et banquiers, surtout les Toscans, dont les profits se reversent massivement dans les campagnes florentines et siennoises. Aussi les historiens toscans identifient-ils clairement cette époque comme celle de la grande montée de l'endettement paysan, et de la pénétration massive des riches citadins dans les campagnes qu'ils conquièrent et remodèlent par de larges investissements. Les mêmes historiens toscans situent aussi à cette époque la multiplication des achats de récoltes sur pied et des avances en nature : en année de crise comme 1340, 20% des contrats relatifs à des biens meubles enregistrés à Sienne consistent en avances ou achats de céréales à terme, alors qu'en année normale ce n'est le cas que d'environ 5% des contrats. Ces temps de crise correspondent donc clairement à l'alourdissement de la dette paysanne jusqu'au-delà du seuil de tolérance, celui où le débiteur perd sa terre ; et c'est aussi l'époque où la mainmise citadine s'appesantit définitivement sur les régions les plus attirantes et les plus proches des villes marchandes. Il reste que cette brutale aggravation de l'endettement paysan et de ses conséquences extrêmes est dans l'état actuel de la recherche un phénomène essentiellement toscan : la chronologie de l'endettement paysan et les comportements citadins envers la terre semblent assez différents de part et d'autre de l'Appennin, et seules des études complémentaires pourront préciser les rapports entre ces évolutions en Toscane et dans la plaine padane. 

Après la peste, les données sont évidemment bouleversées : la pression démographique retombe, l'avidité des riches perd parfois de son mordant, beaucoup de créances se perdent... Les avis sont loin d'être unanimes sur l'évolution du crédit paysan après 1350, mais personne ne conclut à un complet relâchement du marché : au mieux, la pression s'allège quelque peu, mais les paysans restent endettés et continuent à emprunter en mauvaises années. A Vicence, G.M. Varanini place même à la seconde moitié du XIVe siècle le maximum de l'endettement et de la pression foncière citadine. Ce qui est certain, c'est qu'après un possible apogée à la fin du XIIIe et à la première moitié du XIVe siècle, qui paraît très logique si on le replace dans la conjoncture générale, l'endettement paysan persiste largement jusqu'au XVIe (et bien au-delà) : on en a des indications ici et là
, et on en voit en tout cas abondamment les conséquences : le transfert continu de propriété aux citadins, largement documenté au XVe siècle et dont les résultats sont à peu près atteints au XVIe dans bien des régions où la propriété paysanne apparaît alors presque anéantie
. 

Cette chronologie du développement du crédit rural est naturellement très schématique : la dispersion des études et leur rareté ne permettent pas en fait de dire encore s'il y a eu vraiment un mouvement unique dans toute l'Italie communale, et d'en mesurer les décalages régionaux. Les grandes conclusions semblent cependant indubitables : les premiers contrats d'emprunt sur gage foncier depuis la fin du XIe siècle, le rapide développement du crédit au plus tard à partir des dernières décennies du XIIe, son extension considérable dans le courant du XIIIe, et sa brusque aggravation entre 1250 ou 1280 et 1350, aggravation mortelle pour beaucoup de petits propriétaires au moins en Toscane. Même si l'histoire du crédit rural italien est encore en majeure partie à écrire, ce que nous en savons aujourd'hui suffit à montrer qu'il s'agit d'un phénomène de très grande ampleur, qui a connu une évolution capitale à la fin de la période communale. 

Il ne faut pas oublier non plus, pour apprécier l'ampleur de l'endettement, qu'il est aussi collectif : les communes rurales pratiquent très largement l'emprunt. Rappelons que la plupart des villages s'organisent en communes autonomes au cours du XIIe siècle, rachetant tout ou partie des droits seigneuriaux et constituant les relais locaux de la commune urbaine. L'endettement des communes affleure un peu partout dans les travaux, mais il reste sûrement l'un des aspects les plus mal connus actuellement du crédit rural. Je l'ai étudié d'un peu plus près pour quelques villages lombards, en montrant que les exigences fiscales de la commune urbaine ont un grand rôle dans la plongée des communautés rurales dans un endettement sans retour au cours du XIIIe siècle. La plupart, sauf en montagne, finissent par vendre leurs terres et leurs équipements tels que moulins et canaux d'irrigation : cette prolétarisation collective est une étape essentielle dans la dépossession de la paysannerie. Au contraire, les communes de montagne réussissent à préserver leurs biens collectifs, en particulier les pâturages et les forêts, et c'est ce qui sauve leurs habitants. 

De riches citadins sont les bénéficiaires les plus fréquents de la déconfiture des communes : ils cumulent souvent les rôles de prêteurs, de principaux propriétaires, d'administrateurs locaux, et souvent aussi de patrons et de desservants de l'église, voire de seigneurs. Une partie de la bourgeoisie rurale réussit aussi à tirer son épingle du jeu : certains notables ruraux sombrent avec leur communauté, accablés financièrement par leurs responsabilités ; mais d'autres, à la fois prêteurs et magistrats communaux, semblent plutôt en profiter. C'est d'ailleurs un phénomène que l'on retrouve dans les communes urbaines. 


(fin de l’article omise : causes et conséquences du crédit)

II- Le crédit rural et ses modes de mémorisation dans la campagne bergamasque à l’époque communale

« Notaires et crédit à Bergame à l’époque communale », dans Notaires et crédit dans l’Occident méditerranéen médiéval, dir. F. Menant et O. Redon, Rome, 2004, p. 31-54 (« Collection de l’Ecole française de Rome », 343). Extraits.
Résumé 

Les actes de crédit apparaissent en 1078 dans l’abondante documentation notariale bergamasque, et forment après 1180 des séries denses d’originaux ; l’analyse succincte des cinq premiers registres de minutes conservés (1246-1295) et d’un sixième  de 1329-1345 montre que le crédit au sens large occupe alors du tiers à la moitié des actes. Les prêts sur gage foncier du début, qui accompagnent la dépossession des propriétaires ruraux, cèdent la place au mutuum, à échéance brève mais qui peut courir ensuite indéfiniment moyennant un intérêt au taux légal, le guaderdonum. La croissance quantitative de la documentation correspond à un développement effectif du crédit, lui-même indicateur et facteur de la croissance de l’économie et de sa diversification. On entrevoit par ailleurs que bien des prêts ne sont pas enregistrés par un notaire : ce secteur difficile d’accès reste à explorer. 

De l’époque antérieure aux premiers registres de minutes conservés, au milieu du XIIIe siècle, on conserve déjà une documentation abondante, qui comprend plusieurs milliers d’actes ; en d’autres termes, on dispose de 20 ou 30 documents par an pour la période la plus riche, les trente ou quarante années qui entourent 1200 ; cette densité n’est pas ridicule, même à l’échelle d’une ville moyenne, d’autant plus que les transactions concernent essentiellement un milieu social restreint, qui gravite autour des grandes institutions ecclésiastiques de la ville. Les documents se trouvent en effet aujourd’hui, dans leur grande majorité sous forme d’originaux, dans les chartriers des deux chapitres cathédraux, de l'évêché, de quelques grands monastères, et un peu plus tardivement dans celui de la Misericordia, le grand établissement d’assistance de la ville. Ces fonds ne contiennent pas seulement les documents qui concernaient les établissements ecclésiastiques eux-mêmes, mais aussi bon nombre de documents, et parfois de séries plus ou moins complètes, provenant de propriétaires laïcs, de communes rurales et d’institutions citadines avec lesquels les églises concernées étaient en rapports ; elles ont acquis et conservé leurs titres de propriété lorsque les biens correspondants leur parvenaient, mais leurs archives contiennent aussi –pour notre plus grand bonheur- toutes sortes de documents qui ne devaient pourtant plus avoir aucune utilité pour prouver leurs droits, ni pour gérer leurs domaines : contrats agraires, baux à cheptel, et enfin un certain nombre de contrats de prêt. Le tri archivistique auquel je faisais allusion plus haut n’a pas été radical, et semble en fait avoir été souvent assez négligent. L’apparition des minutiers dans le panorama documentaire ne signifie donc pas une rupture complète dans le genre et la quantité de documents conservés
, mais plutôt, je l’ai dit, une certitude que l’intégralité des actes qui ont été rédigés a été conservée et une plus grande densité des transactions à effet temporaire.

Débuts et antécédents des séries d’actes de prêt.

(omis : le prêt dissimulé aristocratique des Xe-XIe siècles). Ce n’est qu’à la fin du XIe siècle (1078) que les actes notariés commencent à fournir des indications continues sur le crédit, avec le début de la série des emprunts sur gage foncier de moindre importance, qui ne va plus cesser ensuite de s’épaissir. Ces contrats montrent généralement un propriétaire rural qui emprunte à un citadin de l’argent ou du blé, et lui cède en gage des champs, voire toute son exploitation avec les bâtiments. Ce début des opérations de crédit en série, au niveau des propriétaires les plus modestes, coïncide avec une première simplification du mécanisme, qui va rester en usage pendant un siècle : le « prêt dissimulé » cède la place au prêt sur gage foncier. Le principe n’en est à vrai dire pas différent, puisque l’acte consiste en une investiture du bien engagé, qui met la terre en possession du prêteur ; cette investiture peut prendre la forme soit d’une vente classique, suivie d’une clause qui autorise le rachat et fixe l’intérêt qui courra d’ici là, soit d’une mise en gage qui doit être annulée après remboursement du capital. Dans les deux cas, le débiteur peut continuer à exploiter sa terre en versant un loyer, qui constitue l’intérêt (proficuum) de la somme prêtée ; si celle-ci n’est pas remboursée, l’opération équivaut pratiquement à l’établissement d’une rente sur la terre engagée, à cette importante différence près que la propriété a changé de mains. 

Il n'est pas sans signification que l'endettement paysan apparaisse dans les archives à l'époque même où débute l'ascension des élites citadines, qui vont en être les partenaires et les bénéficiaires, et où elles commencent à s’emparer à grande échelle des terres des ruraux. En fait, jusqu’à la diversification des transactions qui accompagne la conservation des premiers minutiers notariaux au milieu du XIIIe siècle, et qui révèle notamment un crédit artisanal et commercial de grande ampleur, la majorité des opérations de crédit dont la trace est conservée concerne des paysans, qui s’endettent le plus souvent envers des citadins. Si ces pièces ont été conservées par le prêteur, puis éventuellement par ses héritiers, et finalement par une église à laquelle leur patrimoine a abouti, c’est sans aucun doute parce qu’elles formaient le préambule à la cession (sous forme de vente ou de saisie de gage) d’un bien foncier par l’emprunteur, incapable de rembourser ; elles constituent ainsi les pièces initiales des dossiers d’acquisition, d’agrandissement et de gestion de telle ou telle propriété citadine ou ecclésiastique d’origine paysanne. 

L’âge d’or des sources notariales sur le crédit : contrats de mutuum et minutiers. 

Les actes de crédit forment ensuite des séries régulières, quoique peu nombreuses, au long du XIIe siècle. Ils se multiplient à partir de 1180, en concomitance avec une transformation fondamentale : le gage foncier est remplacé par un engagement global du débiteur sur l’ensemble de ses biens, éventuellement renforcé par celui de fidéjusseurs. La formulation se simplifie en conséquence, puisqu’il n’y a plus besoin de combiner aux clauses du prêt proprement dit l’investiture du bien cédé en gage et les clauses d’affectation du loyer et de rachat. L’emprunteur s’engage simplement désormais à rendre la somme prêtée dans un délai fixé ; l’intérêt n’est pas précisé, mais l’emprunteur doit payer les frais que susciterait un retard de remboursement, et ceux-ci comprennent le guaderdonum, c’est-à-dire l’intérêt supplémentaire dû en cas de retard
. C’est cette forme d’obligation qui est désormais utilisée couramment, sous le nom de mutuum ; des formulations différentes, mais également simples, sont élaborées sur ce modèle pour les divers types d’affaires qui entraînent un paiement différé. 

Le mutuum tel qu’il se pratique à Bergame semble donc inclure tacitement l’intérêt dans le montant à rembourser, et précise en revanche quel doit être l’intérêt une fois expiré un délai initial qui varie selon les cas. Le guaderdonum apparaît en fait, non comme une amende de retard, mais comme un simple intérêt qui se substitue pour la rémunération du créancier aux diverses formules antérieures, fondées sur le revenu d’une terre mise en gage. Les statuts de 1248 ne se préoccupent d’ailleurs que du taux du guaderdonum et ne mentionnent pas d’autre type d’intérêts ; et lorsque les contrats détaillent les frais que s’engage à prendre en charge le débiteur en cas de retard de remboursement, le seul mot qui évoque un intérêt est encore guaderdonum. Les comptes de la commune de Bergame, conservés pour un trimestre de 1303, utilisent également ce mot pour désigner les intérêts des emprunts communaux, par opposition au capital, sors. 

Beaucoup des prêts dont nous pouvons suivre le déroulement ont d’ailleurs continué à courir bien au-delà de la durée prévue, qui est toujours brève : un an, voire quelques mois seulement. Les récapitulations des dettes du chapitre en 1189 et 1202 sont un bon exemple de la fréquence de ces reports de remboursement, qui peuvent se prolonger durant des années. Les minutiers en fourmillent : ils enregistrent couramment le paiement des intérêts pour une ou plusieurs années écoulées, plus rarement pour l’année à venir ; les prêts correspondants datent parfois de plusieurs années
. L’intérêt est parfois désigné comme donum, mais il s’agit clairement de la même chose que le guaderdonum, et l’équivalence est d’ailleurs établie expressément. Le taux du guaderdonum que prévoient les statuts communaux est particulièrement raisonnable par rapport à ce que nous savons des taux d’intérêt pratiqués au XIIIe siècle : 20 deniers par an et par livre (8,3 %), ou 2 deniers par mois (soit 10 % par an) si le prêt est consenti pour un mois
. Les contrats de prêt ne donnent jamais de précisions à ce sujet, mais les versements d’intérêts, qui indiquent souvent les éléments du prêt, permettent de vérifier que ces taux sont bien appliqués. 

Dans la mise au point du contrat de prêt, qui permet sa diffusion à des milliers d’exemplaires, convergent en fait deux évolutions formelles. La première est l’élaboration d’un formulaire plus clair, plus souple que la charta dans le cadre de laquelle se coulaient encore les premiers prêts sur gage foncier. Tous les types de transactions, depuis l’investiture féodale jusqu’au bail à cens, bénéficient à la fin du XIIe siècle de cette évolution, mais elle est particulièrement sensible pour le contrat de prêt : l’allégement du formulaire convient particulièrement bien à ces opérations de brève durée, qui portent souvent sur de faibles sommes, et qui peuvent être répétées à de nombreuses reprises par les mêmes opérateurs. La deuxième évolution est l’inscription de ces contrats simplifiés dans les registres de minutes, qui peut dispenser de la rédaction d’un original et allège ainsi encore davantage l’opération. Cette deuxième innovation doit être en fait pratiquement contemporaine de la première, et va de pair avec elle. Prêter et emprunter de l’argent deviennent ainsi des opérations d’une extrême facilité formelle : lors de sa visite hebdomadaire au marché du gros bourg voisin, le paysan passe chez un prêteur notoire –un propriétaire aisé, l’agent seigneurial, un maître artisan…- ou le rencontre sur la place ou à l’auberge ; ils passent chez le notaire, le versement des fonds s’effectue, et l’affaire est faite. Avec cette simplification de l’opération de crédit s’ouvre dans les années 1180 un « âge d’or » à la fois du crédit lui-même et de la documentation qui le concerne. Facilité de l’emprunt, relative transparence
, simplicité de l’enregistrement sont les maîtres mots de cette période, qui dure encore lorsque nous cessons l’observation, au milieu du XIVe siècle. 

L’ampleur du crédit à cette époque, révélée par les actes notariés, est confirmée par d’autres textes : les statuts de Bergame fixent le taux du guaderdonum et répriment les contrats frauduleux, ceux des communes rurales se préoccupent de restreindre l’endettement collectif, et les autorités ecclésiastiques imposent à bien des notables, pour mourir en paix, de restituer les intérêts exagérés qu’ils ont perçus, ou male ablata. On remarquera que ces deux derniers types de textes commencent très exactement en même temps que la multiplication des contrats de prêts : la première restitution connue des male ablata par un Bergamasque est de 1189
, et la première mesure législative prise par une communauté rurale pour limiter l’endettement collectif, de 1184. 

On observe donc une émergence massive du crédit dans la documentation à partir du début des années 1180, en coïncidence avec la mise au point des nouvelles formes de son enregistrement par les notaires. Ce phénomène documentaire répond à mon avis à une réelle accélération de la circulation du crédit à cette époque, accélération qu’on retrouverait dans tous les secteurs de l’économie, et particulièrement dans les dépenses des communes, qui entraînent à leur tour un rapide développement des moyens de ponction fiscale. En somme l’apparition de séries notariales concernant le crédit n’est que l’un des témoignages sur la transformation de l’économie lombarde à la fin du XIIe siècle. 

Quelle peut être l’ampleur des transactions qui échappent au notaire ? 

Nuançons cependant cette réalité indéniable et imposante : d’une part il faut remarquer que d’autres types d’actes notariés qui se multiplient alors concernent des transactions qui existaient déjà, et qu’il peut en aller de même pour les prêts : la mise par écrit des investitures féodales ne crée certes pas la féodalité, pas plus que celle des contrats agraires n’est à l’origine de l’agriculture. L’apparition de séries d’obligations et de quittances est donc un indice intéressant de l’intensification des transactions de crédit, mais ne suffit pas à conclure à un début de cette activité à grande échelle. 

Autre élément de réflexion : on n’a aucune preuve précise de prêts qui n’aient pas recours au notaire, tels que prêts sur parole ou sur gage mobilier. Mais, dans ce domaine particulièrement difficile à sonder, quelques indices laissent deviner malgré tout que le crédit existe hors du domaine de l’écrit : par exemple certains prêts ne sont rédigés qu’au moment de leur remboursement, ou lorsque le débiteur insolvable est traîné en justice ; cela suggère qu’un pan plus ou moins étendu de l’activité de crédit reste verbale et nous échappe, et par conséquent que la rapide multiplication des contrats de prêt à partir des années 1180 peut ne correspondre qu’en partie à une intensification de l’activité de crédit elle-même. 

Dans le même ordre d’idées, on entrevoit des modes non notariaux d’inscription des dettes : des particuliers tiennent leur propre cahier, où ils notent leurs affaires. Dès 1203, un tel document est produit devant les consuls de justice lors d’un procès de propriété : Mayfredus de Lallio, membre d’une famille de l’aristocratie rurale, appuie sa revendication d’une terre sur le fait qu’elle est in quaterno suo scripta
, et il exhibe ledit cahier ; mais son adversaire, un chanoine représentant le chapitre S. Vincenzo, présente de son côté un instrumentum de location de la terre par le chapitre (document qui, à strictement parler, ne vaut pas titre de propriété), et il l’emporte finalement en affirmant son bon droit sous serment. Cette issue suggère la faible valeur probatoire de ce genre d’écritures privées : il vaut bien mieux avoir recours au notaire si l’on veut être sûr de récupérer une créance. Les inventaires après décès qui dressent des listes de créances donnent d’ailleurs souvent les références précises des brevia notariaux correspondants
. 

Le recours à la belle série d’inventaires après décès de la ville voisine de Crémone, contemporains des premiers minutiers bergamasques
, permet de se faire une idée plus complète des façons dont on peut conserver mémoire d’une dette, en recourant ou non au notaire. Ainsi l’inventaire des biens de Lanfranc de Mozo –un riche patricien de la ville mort en 1297, pour lequel le prêt à intérêt ne semble pas avoir été une activité importante- recense 24 créances ; la première affiche un caractère personnel et gratuit, pour les deux suivantes l’inventaire se réfère aux instrumenta, et pour les autres il se contente de la formule dicitur quod x debet n libras, qui paraît bien indiquer que la transaction est restée verbale ; la dernière créance enfin, de 8 l. 10 s., a été couchée dans le livre de comptes du défunt, de la main du fils de l’emprunteur
. A un niveau social inférieur, un forgeron mort l’année précédente ne laisse que deux actes notariés concernant un dépôt de 14 l. et le rachat d’une créance de 2 l. ; il a aussi consenti deux prêts gratis sine carta pour de petites sommes
. En revanche lors du décès de Bonefacinus de Torexanis, vingt ans plus tôt, on a trouvé dans un coffre (scriniolo) fermé à clef des dizaines d’instrumenta concernant des prêts en argent et en blé et des crédits en cours sur des ventes de céréales
. 

Cet échantillonnage
 donne une idée des diverses façons de conserver mémoire des prêts : le minutier du notaire ne semble finalement guère utilisé, même quand les transactions y ont été inscrites
 ; pour les grosses sommes, les créanciers -en particulier lorsqu’il s’agit de prêteurs habituels- préfèrent faire établir une expédition qu’ils conservent soigneusement, ou inscrire l’opération dans leur propre registre. Mais une part importante du crédit semble bien ne laisser aucune trace écrite, en particulier (mais pas seulement) les prêts gratuits, ou à des proches
 ; sans même parler des prêts sur gage mobilier, dans lesquels l’objet déposé doit tenir lieu d’engagement écrit, en tout cas d’engagement par‑devant notaire
. Un seul document, à ma connaissance, offre pour l’Italie communale une image complète des pratiques de crédit d’une population entière, à une date donnée : l’estimo bolonais de 1235, qui recense dans le plus grand détail, pour quelques villages de l’Appennin, les prêts aussi bien écrits que sine carta ; les deux catégories apparaissent d’importance comparable. Mais cette situation particulière –une communauté de montagne, relativement pauvre et isolée- ne peut pas être généralisée sans d’infinies précautions. 

En conclusion de ces remarques autour de l’écrit et de l’oral, du document notarial et de la mémoire privée du crédit, on peut dire que la massive augmentation de la documentation notariale sur le crédit, à partir de 1180, correspond bien à un développement effectif de cette activité, qui est elle-même un aspect de la croissance économique italienne de cette période. Les transformations documentaires qui nous révèlent l’ampleur du crédit doivent être mises en rapport avec l’accroissement accéléré des besoins en ce domaine. Il reste qu’une partie de la réalité du crédit, correspondant probablement surtout aux transactions les plus modestes, échappe au notaire, et donc à l’historien. La prise en compte de cette face cachée du phénomène ne modifierait sans doute pas radicalement –si un miracle nous y donnait accès autrement que par aperçus fugaces- l’image que fournit l’activité des notaires, suffisamment dense pour permettre des vues d’ensemble point trop hasardeuses. Reste malgré tout que l’existence de transactions qui ne sont pas enregistrées par le notaire rend les conclusions de l’historien forcément incomplètes : l’estimation que nous pouvons faire du mouvement du crédit d’après les sources existantes est toujours une hypothèse minimum. 

III- Le crédit local dans la Lombardie du XIIIe siècle : Développement des réseaux et genèse du marché

Communication inédite : Journée d’études Genèse et reconfiguration des réseaux de commerce et de crédit, Strasbourg, 6 juin 2006

Domaines et cadre géographique  

Ce dont il va être question, c’est l’échelon local des échanges, entre ville et campagne, au centre de la plaine du Pô : autour de Bergame et Crémone, qui sont les deux principale villes dont j’ai dépouillé les archives. Cette documentation montre surtout le crédit local et le marché de la terre (étroitement lié au crédit) ; à un moindre degré, on a des aperçus sur les échanges et la production de produits agricoles, de biens fabriqués (drap, futaines, fer et objets métalliques). 

Les réseaux dont je vais parler mettent en contact les acteurs de ces échanges, citadins et ruraux, toujours à petite échelle. Il ne s’agit pas de vrais professionnels –plutôt de professionnels comme on peut l’être au XIIIe s., en pratiquant de front plusieurs activités : on va rencontrer un forgeron qui prête un peu d’argent, un citadin propriétaire de moutons et actionnaire de banques… Le crédit occupe en tout cas toujours une place dans ces éventails d’activités, et l’acquisition de propriétés foncières est presque toujours un but privilégié. 

La région concernée = contact entre montagne et plaine, toutes deux en plein développement mais dans des secteurs très différents, et toutes deux ouvertes sur le marché. Le point de départ, auquel on revient toujours, est en fait la domination de l’économie urbaine sur la campagne, avec à l’arrière-plan la domination politique de la commune urbaine. 

Les documents

Je construis ma contribution autour d’un petit groupe de documents, qui montrent assez bien ce dont je veux parler : la présence simultanée dans la Lombardie du XIIIe siècle :

-d’un marché du crédit, qui est relié aux marchés financiers des banquiers italiens de niveau international –ceux des Toscans sont les mieux connus- 

-de réseaux de crédit « verticaux », fondés sur un rapport inégal entre la ville, qui détient les capitaux (acquis à l’étranger notamment) et la campagne, endettée 

-de réseaux de crédit « horizontaux », associant les membres d’un même milieu. 

Les documents montrent la coexistence de ces trois formes de crédit (avec des variantes), auprès des mêmes personnes, qui sont des citadins ordinaires, assez aisés, sans plus. 

La question de la genèse des réseaux de crédit

On ne peut évidemment pas poser un « début absolu », comme pour beaucoup d’autres phénomènes cette notion refléterait ici la simple ignorance de la situation antérieure : il existe des réseaux à toutes les époques, mais sous des formes moins complexes que celles qui vont se développer avec l’activité de production au XIIIe s. ; par ex. les réseaux d’entraide paysanne de la montagne bolonaise que révèle une source fiscale de 1235, ou les réseaux d’influence que Wickham a analysés à Cologno Monzese, près de Milan, au IXe s. : économiques, fonciers, judiciaires. 

Mais on est au début aussi bien de ces réseaux de crédit que de la documentation elle-même, avec naturellement de grosses incertitudes : est-ce que précisément la genèse documentaire ne laisse pas croire à une genèse des données qu’elle révèle ? En dépit de ces incertitudes documentaires, on voit bien qu’on est, depuis les dernières décennies du XIIe s.,  à une époque de rapide développement du crédit, de simplification de ses procédures (prêt simple remplaçant le prêt sur gage foncier), de mise en place des institutions économiques (fixation du taux de l’intérêt par les communes, développement de la procédure de bannissement pour dettes et généralement de la garantie publique des prêts), le tout dans un contexte d’énorme développement économique, d’ouverture des marchés étrangers par les Italiens. 

Exemple de naissance d’un réseau de prêt, lié au développement économique : celui qui finance la transhumance (cf les moutons de Lanfranc de Mozo, doc 8). La transhumance est organisée par les bergers des vallées alpines. Ils empruntent au départ et le long du trajet vers les secteurs d’hivernage dans la basse plaine. Le long du parcours, il y a d’autres montagnards, qui se sont installés dans la plaine (direction d’émigration normale) et constituent des interlocuteurs privilégiés.

Dans un ordre d’idées analogue : le financement de la fabrication du panno bergamasco, drap grossier mais largement exporté, qui utilise la laine des moutons locaux ; fabriqué dans les vallées, par des tisserands qui reçoivent une avance des marchands-entrepreneurs locaux. Les premiers minutiers notariaux conservés révèlent dans la seconde moitié du XIIIe siècle ces processus de fabrication et de financement ; il ne faut évidemment pas en déduire qu’ils commencent alors, mais il est néanmoins extrêmement vraisemblable que, si le panno bergamasco est tissé depuis sans doute longtemps dans les vallées, le système de « manufacture disséminée » ne doit guère être en place depuis longtemps : il se place bien en effet dans une tendance que l’on retrouve ailleurs dans la péninsule sous des formes comparables, et répond aussi au marché des étoffes communes qui se développe alors. La genèse d’un type de document fait ici entrevoir celle du réseau d’avances d’argent et de commercialisation qui s’est greffé sur une production locale et l’a, certainement, largement amplifiée. 

Les réseaux économique se développent en fonction à la fois de l’essor des activités économiques et des échanges, de l’évolution politique aussi. Ex. les itinéraires de transhumance, remarquable type de réseaux associant des  régions éloignées : leur mise en place dépend à la fois de la sécurité des déplacements (donc de l’établissement d’une autorité –la commune urbaine- qui contrôle un vaste territoire et peut negocier avec les pouvoirs limitrophes : un peu comme les conduits des foires ; contre-exemple les périodes de guerres civiles, au XIVe : vol des troupeaux), de la demande et de sa constitution en marchés (laine pour l’industrie locale : « drap de Bergame », dont l’essor dépend lui-même des marchés d’exportation ; cuir, accessoirement fromage –qui nécessite l’importation de sel- et viande), de financements (constitution des troupeaux, mais aussi paiement des taxes de passage et d’hivernage).

Réseaux, marchés, associations, Etat communal

L’évolution : genèse successive de réseaux de niveaux supérieurs :

-par ex. pour le crédit : crédit local/relayé par le crédit des citadins riches, semi-professionnels, eux-mêmes financent leurs opérations en recourant aux financiers étrangers de plus grande envergure : les Toscans qui s’installent à Bologne à la fin du XIIIe s., par ex./ceux-ci accèdent aux marchés du crédit international

-pour la production des artisans ruraux, drap ou métallurgie : intégration à des réseaux locaux, eux-mêmes emboîtés dans les réseaux centrés sur la ville, d’où ils peuvent accéder aux réseaux du commerce international

Et naissance du marché dans certains secteurs au moins de l’activité.  Les notions de réseaux et de marché doivent être discutées dans le cadre de cette complexification croissante des réseaux : à partir de quand est-on dans une situation de marché –qu’il faut évidemment définir préalablement? Le marché ne se substitue évidemment pas purement et simplement aux réseaux, mais comment joue cette compatibilité dans la pratique ? cf. les documents du dossier
. La formation de marchés locaux est favorisée par l’intensité croissante des transactions, et leur dépendance croissante envers la ville et à travers elle envers d‘autres niveaux de transactions.

Genèse des marchés : Dès le XIIIe s. le prix du blé est clairement régi par des mécanismes de marché, que révèlent les fluctuations lors des disettes. Les deux marchés que j’ai contribué à explorer ces dernières années, crédit et marché de la terre, ne semblent pas réellement exister à l’échelon local avant le XIIIe, voire le XIVe siècle. Le poids des liens personnels  reste très présent dans les transactions individuelles : impossible par ex. de fixer un réel « prix du marché » de la terre ou d’une maison en ville. Le crédit est plus proche d’une situation de marché, puisque par ex. les communes interviennent pour fixer les taux ; mais l’élément personnel reste essentiel dans beaucoup de situations de crédit, par ex. entre le maître et son métayer… 

Deux autres notions
 essentielles pour les transactions économiques de cette époque: 

-l’intervention des communes dans l’activité économique, d’abord en fixant le taux de l’intérêt et en offrant la garantie de l’intervention coercitive (bannissement pour dettes). Selon leur forme et la documentation utilisée, les réseaux s’adossent à ces institutions communales (ex. prêts par actes notariés) ou les contournent (transactions sine carta). Le recours au réseau reposant sur la confiance, hors garanties, est dès lors un choix : pour une même transaction on peut adopter deux voies différentes, l’une garantie par la commune (moyennant quelques frais) et l’autre non. En fait le choix dépend du type de transactions et des relations entre les contractants. 

-la tendance galopante à former des associations (societas, universitas) : les sociétés marchandes ou de crédit ne sont que l’une des formes de ces associations : aussi sociétés de mise en valeur et d’exploitation : creusement de canaux d’irrigation (cf. dossier), exploitation minière… Associations politiques (partis…), professionnelles (métiers, societas mercatorum), religieuses/d’assistance (confréries)… Les réseaux tendent donc facilement à se transformer en societates déclarées publiquement et réglementées par des statuts ou au moins par un usage. 

La différence crédit local/banque ou crédit international ressort en partie à cette différence d’organisation : les mêmes agents –par ex. à Florence ou Sienne au XIIIe-XIVe- font partie des grandes sociétés marchandes et bancaires d’envergure internationale, et investissent leurs profits localement à travers des prêts individuels aux paysans de tel ou tel village, débouchant sur l’accumulation foncière et la création de réseaux de clientèles. 

Autre ex. : l’assistance : les réseaux d’assistance plus moins informels –par ex. le crédit gratuit, en particulier sous la forme d’avances de denrées, ou les distribution d’aumônes à un certain nombre de pauvres bien identifiés : aumônes régulières, ou legs testamentaires - coexistent avec des associations pieuses à but d’assistance (distribution de nourriture aux pauvres et fondations d’hôpitaux). 

Ainsi à Bergame, à l’époque même des documents du dossier, sont fondés une myriade de minuscules hôpitaux privés, un « consortium » rattaché à un monastère mais géré par des laïcs (Astino, milieu XIIe s.) et surtout la Misericordia, confrérie féminine fondée en 1265 par l’évêque et les ordres mendiants pour lutter contre l’hérésie, en pleine réaction guelfe, elle se tourne ensuite vers l’assistance, rassemble les hôpitaux de la ville (par exemple le consortium dépendant du monastère vallombrosain), et devient progressivement un très grand propriétaire foncier ; en 70 ans, 1730 femmes adhèrent à la confrérie.

Autre ex. : le très célèbre et puissant hôpital S. Maria della Scala de Sienne : fondée au XIe siècle comme dépendance du chapitre cathédral, S. Maria devient progressivement l’hôpital de la commune, absorbe de petites institutions d’assistance du contado, et construit un énorme patrimoine. L’hôpital est tenu par des laïcs, des convers qui se rendent indépendants en 1195. Certains d’entre eux au moins poursuivent leur activité et leur vie conjugale, comme Iohannes Accolti, un riche boucher de la ville, gros propriétaire foncier, qui continue à faire ses propres affaires tout en étant trésorier de l’hôpital dans les années 1260-1270. Les responsables (rectores), convers eux aussi, sont issus de l’aristocratie consulaire et ont une grande influence. O. Redon a montré comment une partie de la société siennoise gravitait autour de S. Maria par ses dons ou des engagements plus personnels. Ici l’institution d’assistance, qui prend la forme d’une association, génère et organise autour d’elle les réseaux d’influences.




� Sic : en fait il ne donne pas, mais reçoit le launechild, contre-don symbolique ou non des contrats lombards. 


� A une dizaine de kilomètres de Bergame. 


� C’est un usurier bien connu, d’ailleurs fort riche. 


� Seigneur et principal propriétaire de Calcinate. 


� Les indications d’année sont très déficientes pour le début du registre, que les inventaires modernes datent de 1247 ; 1252 paraît vraisemblable pour cet acte dans la mesure où la première indication d’année, janvier 1253, figure à la page suivante. Le prêt a de toute façon été conclu en décembre 1248 et a déjà couru au moins un an : l’acte ne peut donc être antérieur à fin 1249. 


� Dans la vallée du Pô ; aujourd’hui dans la province de Crémone.


� Un setier (une vingtaine de litres) nourrit en moyenne une personne pendant un mois. Un an de réserve = 240 litres (2 hectolitres et demi).


� Les estimes du contado de Bologne en 1235 donnent des exemples de dettes contractées sine carta, déductibles de la somme des biens imposables au même titre que les reconnaissances de dettes passées devant notaire ; cette disposition fut supprimée par la suite, cf. Bocchi, I debiti dei contadini..., p. 176-177.


�Varanini, L'attività di prestito ad interesse, p. 209-210 : un créancier reconnaît avoir prêté "quandoque super pignoribus et quandoque ad cartas". Les livres privés documentent aussi des prêts "apparemment sans contrat", cf. la Roncière, Un changeur florentin..., p. 97, n. 2. 


� Voir par exemple la centaine de cas de prêts de semences et/ou d'argent analysée par P. Racine, Plaisance du Xème à la fin du XIIIème siècle. Essai d'histoire urbaine, 3vol., Lille-Paris, 1979, III, p. 1171-1174.


� G. Pinto, Note sull'indebitamento contadino e lo sviluppo della proprietà fondiaria cittadina nella Toscana tardomedievale, dans Ricerche storiche, X (1980), p. 3-19, rééd. sous le titre Aspetti dell'indebitamento e della crisi della proprietà contadina, dans Id., La Toscana nel tardo medioevo, Florence, 1982, p. 207-223, aux p. 209-211.


� E. Fiumi, L'attività usuraia dei mercanti sangimignanesi nell'età comunale, dans Archivio Storico Italiano, CXIX  (1961), p. 145-162 (rééd. dans Id., Volterra e San Gimignano nel medioevo, San Gimignano, 1983, p. 114-126) ; Redon, Quatre notaires..., p. 105 (et doc. 2, p. 133) ; D. Herlihy, Santa Maria Impruneta : a Rural Commune in the Later Middle Ages, dans Florentine Studies. Politics and Society in Renaissance Florence, éd. N. Rubinstein, Londres, 1968, p. 242-276, aux p. 250-251 (231 actes d'achats anticipés de récoltes de blé, huile et vin). 


� Sapori, L'interesse del denaro..., p. 234-240.


� V. Colorni, Gli ebrei in territorio italiano a nord di Roma dal 568 agli inizi del secolo XIII, dans Gli ebrei nell'alto medioevo, Spolète, 1980, I, p. 241-307 (Settimane di studio del centro italiano di studi sull'alto medioevo, XXVI). 


�Kotelnikova, Le operazioni di credito..., n'indique pas d'évolution à l'intérieur  de la période qu'elle prend en compte, entre la fin du XIe et le début du XIVe siècle, et les textes qu'elle cite pour les deux dernières décennies du XIIe siècle (n. 3 p. 5) sont des saisies pour non-paiement de cens, et non plus des emprunts comme auparavant. La chronologie proposée ici est en revanche très proche de celle du développement du crédit en Latium, reconstruite par P. Toubert, Les structures du Latium médiéval. Le Latium méridional et la Sabine du IXe siècle à la fin du XIIIe siècle, Rome, 1973, I, p. 608-619 (Bibliothèque des Ecoles françaises d'Athènes et de Rome, 221) : les mécanismes du prêt sur gage foncier apparaissent vers 1100, et le crédit devient une pratique courante dans la seconde moitié du XIIe siècle, surtout à partir des années 1170. Les opérations étudiées concernent exclusivement de grands propriétaires, le monastère de Farfa principalement, mais P. Toubert suggère que le crédit devient alors usuel dans tous les milieux, comme l'indique par exemple l'intérêt que lui accordent les coutumes castrales. Remarquons que c'est également dans les années 1180 que commencent les contrats de prêt (dont certains concernent des ruraux) rassemblés à Vicence par E. Caliaro, Il prestito ad interesse a Vicenza tra XII e XIII secolo (1184-1222), dans L'attività di prestito in Terraferma veneta e negli antichi stati italiani, Studi Storici [Veronesi] Luigi Simeoni, 33 (1983), p. 103-124. On rapprochera aussi  l'intensification du crédit en milieu rural et sa formalisation, autour des années 1180, du recours au crédit vers la même époque par de grands seigneurs comme l'évêque de Volterra (E. Fiumi, Sui debiti usurari del vescovado di Volterra nell'età comunale, dans Fonti e idee di storia economica nei secoli XII-XIX, Studi dedicati a Franco Borlandi, Bologne, 1976, p. 21-36 ; rééd. dans Id., Volterra e San Gimignano nel medioevo, p. 261-277), de la formation d'un groupe de financiers autour de la papauté (en dernier lieu : M. Vendittelli, Mercanti romani del primo Duecento "in Urbe potentes", dans Rome aux XIIIe et XIVe siècles. Cinq études réunies par Etienne Hubert, Rome, 1993, p. 87-135 [Collection de l'Ecole française de Rome, 170]), ou des débuts de l'affermage -qui inclut souvent une opération de crédit- des domaines ecclésiastiques d'Italie du Nord (Menant, Campagnes lombardes..., p. 366-381, 754-757). Toutes ces innovations, qui caractérisent le dernier quart du XIIe siècle et particulièrement ses premières années, comportent à la fois un recours au crédit de la part de propriétaires fonciers dépassés par l'évolution économique (inadaptation de la gestion ou des choix culturaux, baisse des redevances, gaspillages divers...), et une véritable révolution dans les rapports entre l'argent et les liens personnels (fiefs, gages fonciers, etc.), et dans leur traduction documentaire. On pourra comparer avec la chronologie tracée, surtout d'après le cas flamand, par J. Lestocquoy, Les usuriers au début du Moyen Age, dans Studi in onore di Gino Luzzatto, Milan, 1950, I, p. 67-77. 


�Certains textes évoquent dès le milieu du siècle un crédit rural bien plus courant que ne le laissent penser les quelques contrats retrouvés : Menant, Campagnes lombardes..., p. 304 n. 339 (campagnes milanaises) et p. 305 n. 344 (Crema) ; Toubert, Les structures du Latium médiéval..., I, p. 613 n. 1 (mention d'une coutume des prêts dès 1156 dans un castrum latial, en 1168 à Farfa). 


�Ce recours usuel à l'écrit commence à la même époque dans d'autres types d'affaires : baux ruraux, contrats féodaux, etc. 


�Le phénomène est analysé dans la documentation vicentine par Varanini, L'attività di prestito, p. 204-206, qui met sa disparition en rapport avec le durcissement doctrinal ; sa phase finale est relevée à Padoue, dans la deuxième moitié du XIVe siècle, par Collodo, Credito, movimento della proprietà fondiaria.... 


�On a conservé les déclarations de 29 communautés rurales, sur environ 280 que comptait le territoire bolonais. 


�Dans les déclarations pour l'estimo de 1245, seules sont acceptées les dettes prouvées par un acte notarié : elles ne sont qu'un très petit nombre, ce qui montre que la très grande majorité des créances déclarées en 1235 n'avait pas fait l'objet d'un acte écrit. Un siècle plus tard, les confessions des usuriers de Vicence à l'article de la mort révèlent qu'eux aussi ont très largement pratiqué le prêt sur simple parole, et plus d'un contrat semble rédigé des années après le prêt, lorsque la saisie devient imminente (Varanini, L'attività di prestito ad interesse, p. 206, 215). Ch. de la Roncière est également persuadé (mais sans en donner de preuves) de l'existence de ce genre de prêts dans les campagnes florentines contemporaines : la Roncière, Prix et salaires à Florence..., p. 505. 


�Les archives des grands établissements religieux fournissent souvent elles aussi des informations consistantes sur le crédit. Celles du monastère Sant'Ambrogio de Milan révèlent par exemple de nombreuses ventes de terres de paysans insolvables dès le début du XIIIe siècle : Romeo, Il comune rurale di Origgio..., p. 56. 


�Par exemple 27, 1% des 583 actes rédigés par le Bolonais Manfredo de Sala entre 1264 et 1270 (Tamba, I memoriali del Comune di Bologna...), "une infinité" d'emprunts de petits propriétaires ruraux dans ceux de Guillielmus Murello olim Jacopi d'Arezzo (1260-1272 ; G. Cherubini, Aspetti della proprietà fondiaria nell'Aretino durante il XIII secolo, dans Archivio Storico Italiano, CXXI, 1963, p. 3-40). Dès 1226-1227, le registre de ser Ciabatto, notaire à Lucques, comprend de nombreux prêts d'argent et de denrées (A. Meyer, Der luccheser Notar ser Ciabatto und sein Imbreviaturbuch von 1226-1227, dans Quellen und Forschungen aus italienischen Archiven und Bibliotheken, 74, 1994, p. 172-293) ; de même l'unique registre vicentin conservé, plus récent de cent cinquante ans (Varanini, L'attività di prestito ad interesse, p. 227 n. 172). Voir aussi ci-dessus, n. 7 et texte face aux n. 4 et 5.


� Un cas parmi beaucoup : dans les années 1267-1287, Pietro de Caminata, paysan du contado de Plaisance, tient des terres, probablement à part-fruit, de deux propriétaires. L'un d'eux, le citadin Giuliano Guadagnabene, lui a aussi confié deux beufs en soccida, et lui avance de la semence d'épeautre, ou de l'argent pour l'acheter ; Pietro emprunte sans cesse de petites sommes et achète à crédit (Racine, Plaisance..., III, p. 1176-1177). Sur ces contrats qui incluent un crédit, Kotelnikova, Le operazioni di credito..., p. 6. L'achat à crédit est aussi une forme très importante de l'endettement paysan : presque tous les paysans qui figurent dans l'estimo bolonais de 1235 sont endettés envers les marchands d'étoffes, beaucoup envers les forgerons, et les mentions de vente à crédit de toutes sortes de produits sont très nombreuses dans beaucoup d'autres sources telles que registres de notaires ou livres de raison. 


�Les exemples de ces aides (pas toujours gratuites) apportéees aux tenanciers sont innombrables ; parmi les plus détaillés, celui du pieux notaire ser Cristofano di Gano di Guidino, providence de ses métayers dans les dures années de la fin du XIVe siècle (G. Cherubini, Dal libro di ricordi di un notaio senese del Trecento, dans Id., Signori, contadini, borghesi..., p. 393-426) ; ou celui de Lippo di Fede del Sega, qui n'a rien d'un philanthrope mais doit multiplier les prêts et les avances à ses métayers : la Roncière, Prix et salaires à Florence..., p. 503 ; Id., Un changeur florentin..., p. 161-177. Un prêt peut être accordé dès la conclusion du contrat de métayage : par exemple le prêt gracieux pour la durée du bail, soit cinq ans, relevé par Herlihy, Santa Maria Impruneta..., p. 256 n. 1. Le propriétaire peut aussi fournir la part des semences, des animaux et des outils que le métayer devrait apporter ; ainsi les Corsini, grands marchands florentins : F. Allegranza, Un secolo di scrittura : il libro di ricordanze dei Corsini, dans Bullettino dell'Istituto Storico Italiano per il Medio Evo, 92 (1985-1986), p. 223-294, aux p. 268-269. Ces prêts et avances sont absolument généraux, et d'un montant souvent élevé, dans le catasto florentin de 1427 : D. Herlihy et Ch. Klapisch-Zuber, Les Toscans et leurs familles, une étude du catasto florentin de 1427, Paris, 1978, p. 261-262, 277-279. 


�Voir par exemple l'évolution de la pratique de l'hôpital S. Maria della Scala de Sienne : Epstein, Alle origini della fattoria toscana..., p. 44 ; ou le durcissement de celle de Sant'Ambrogio dans les dernières décennies du XIIIe siècle : Romeo, Il comune rurale di Origgio..., p. 62. 


�Un excellent exemple, parmi d'autres : celui de Lapo di Pacino, Florentin du XVe siècle, étudié par Pinto, Note sull'indebitamento contadino..., p. 14-15. Pour les marchands milanais, gros prêteurs, c'est la seconde moitié du XIVe siècle, particulièrement difficile pour les petits propriétaires fonciers, qui est la grande époque de constitution de domaines : P. Mainoni, Capitali e imprese : problemi di identità del ceto mercantile a Milano nel XIV secolo, dans Ead., Economia a politica nella Lombardia medievale. Da Bergamo a Milano fra XIII e XV secolo, Cavallermaggiore, 1994, p. 166-177. Quant aux familles de métayers toscans de la fin du Moyen Age, elles sont toujours submergées de dettes et "occupées au <<rapiéçage>> continuel de l'économie familiale" ; le travail à l'extérieur, en particulier celui des femmes, comme blanchisseuses ou nourrices, est un moyen d'en éteindre quelques-unes, et il s'agit souvent d'un véritable remboursement en travail du créancier, qui emploie la femme et ne la paie pas (G. Piccinni, Le donne nella mezzadria toscana delle origini. Materiali per la definizione del ruolo femminile nelle campagne, dans Ricerche Storiche, XV, 1985, p. 127-182, aux p. 149-150). Une vue d'ensemble d'une précision unique est fournie par le catasto florentin de 1427 (note suivante). 


�Synthèse générale : G. Cherubini, La proprietà fondiaria in Italia nei secoli XV-XVI nella storiografia italiana, dans Società e Storia, I (1978), p. 9-33 ; aperçu diachronique : Id., Qualche considerazione sulle campagne dell'Italia centro-settentrionale tra l'XI e il XV secolo (In margine alle ricerche di E. Conti), dans Rivista Storica Italiana, LXXXIX (1967), I, p. 111-157, aux p. 128-129 (rééd. dans Id., Signori, contadini, borghesi..., p. 51-120). Le catasto florentin de 1427 permet une analyse exceptionnellement précise : Herlihy et Klapisch-Zuber, Les Toscans et leurs familles..., p. 245-255 (concentration de la propriété aux mains des Florentins), 254-279 et 494-495 (endettement paysan). 


� Le saut quantitatif ne doit cependant pas être sous-estimé : les registres des six notaires que j’analyse ci-dessous représentent à peu près une masse documentaire équivalente à l’ensemble des documents antérieurs conservés en originaux -mais sur une période bien plus brève. Sur cette question du rapport de nature et de quantité entre la documentation conservée en originaux et en registres de minutes, voir en dernier lieu A. Meyer, Felix et inclitus notarius…, particulièrement p. 382-415. Je suis reconnaissant à Olivier Guyotjeannin d’avoir attiré mon attention sur ce passage. 


� La nature du guaderdonum est bien mise en lumière par les statuts contre l’usure donnés par le Franciscain Henri de Milan à Verceil en 1234, au cours du mouvement de « l’Alleluia » : un article annule une disposition des statuts communaux de 1226 qui prévoyait que le débiteur devait donner en gage une terre de même valeur que la somme prêtée, et pouvait la récupérer sous un an et un jour en s'acquittant de celle-ci, plus, lorsque ce délai était dépassé, un guiderdonum de 2 deniers par livre et par mois pour les sommes inférieures à 20 l., de 4 d. par l. au-dessus ; cf. A. Vauchez, Une campagne de pacification en Lombardie autour de 1233. L'action politique des ordres mendiants d'après la réforme des statuts communaux et les accords de paix, dans Mélanges d'Archéologie et d'Histoire, LXXVIII (1966), p. 534-535. Gage foncier et guaderdonum –pourtant fixé à un taux très raisonnable, cf. ci-dessous- sont donc considérés comme usuraires par le Franciscain, attitude qui va bien évidemment à contre-courant de toute la pratique, reconnue par la législation à Bergame comme à Verceil. Le texte de 1226 reparaît d’ailleurs pour l’essentiel dans les statuts de 1241. Même si le guaderdonum est absolument courant et légal, l’idée qu’il est usuraire (ou que toute prise d’intérêt l’est) semble cependant ressortir de certains rapprochements de termes dans les actes de la pratique : le testament du comte Paul de Camisano (Crémone, Biblioteca Civica, Fondo civico, pergamene, 17 janvier 1287 n. st.) commence par : « In primis remitto amore Dei et remedio anime mee totum illud guider[donum] seu usuram quod hinc retro usque hodie … habere debeo ab aliqua persona », et prévoit ensuite 30 livres pour rembourser les sommes qu’il a reçues per guiderdonum vel per usuram ; cf. aussi n. 34, ci-dessous, l’usage alterné d’usurae et de guaderdonum dans les comptes communaux. 


� Voir appendice, n° 4 ; exemple de paiements échelonnés des intérêts : Manfredus Zezunonis, p. 24 (9 août 1268) : paiement du donum seu guar[donum] de l’année écoulée entre le 21 septembre 1266 et le 21 septembre 1267, pour 50 livres d’impériaux restant à rembourser sur un prêt de 100 l. ; d’autres versements des intérêts dus pour ce même reliquat de prêt sont effectués sous le nom de donum : ibid., p. 11, 26 février 1268, pour deux ans (21 septembre 1264-21 septembre 1266) ; p. 50, 27 novembre 1268, pour l’année qui s’achève (du 21 septembre 1267 au 21 septembre 1268).


� On retrouve ce taux du guaderdonum dans les statuts de Verceil, ci-dessus. A Vicence, les contrats affichent un taux de 10 à 20% par an pour la pena prévue à l’expiration du délai initial, qui est en moyenne d’un mois (G. M. Varanini, dans Storia di Vicenza, II, L'età medievale, 1988, p. 204-217). Eléments de base sur les taux courants de l’intérêt et orientation bibliographique sur le système du prêt à brève durée avec pénalités de retard faisant fonction d’intérêts : J.-L. Gaulin et F. Menant, Crédit rural… , p. 43-44. Jean-Louis Gaulin m’a fourni une mise au point supplémentaire sur le guaderdonum, dont je le remercie.


� Même si la pratique du guaderdonum, dans lequel l’intérêt est dissimulé pendant la première phase (car on ne peut guère croire qu’il s’agisse d’un prêt gracieux ; cf. l’opinion de Henri de Milan ci-dessus), constitue de ce point de vue un retour en arrière par rapport à des prêts sur gage foncier comme le n° 1 de l’appendice, dans lesquels l’intérêt courait explicitement dès la conclusion de l’affaire, à un taux clairement énoncé.


� Testament de Guilielmus de la Crotta, membre d’une famille patricienne bien connue (Arch. Capit., Perg., n° 2563) ; il prévoit à cet effet l’énorme provision de 300 livres (pro redditibus et male ablatis : la formulation n’est pas tout à fait claire, on attendrait pro redditibus male ablatis), ordonnant que le reliquat éventuel soit distribué aux pauvres. Dès 1182, le chanoine Albert de Bonate inclut dans ses dernières volontés la restitution des sommes perçues indûment lors d’investitures de terres (Arch. Capit., Perg., n° 1104). Vers la même époque, Girardus Moizoni, autre patricien, prévoit de son côté la minuscule somme de huit sous à donner aux héritiers de Ziliolus Colleoni pro male ablato (Arch. Capit., Perg., n° 468 ; la datation se déduit de l’intitulé des notaires qui ont rédigé et copié l’acte ; le nom Ziliolus n’apparaît cependant que bien plus tard chez les Colleoni, ce qui suscite un doute sur la date). Rappelons qu’à Gênes, la première mention de restitution de male ablata est de 1178 : B. N. Nelson, Blancardo (the Jew?) of Genoa and the restitution of usury, dans Studi in onore di Gino Luzzatto, I, p. 96-116 ; Id., The usurer and the merchant-prince. The Italian businessmen and the ecclesiastical law of the restitution, 1100-1550, dans The tasks of economic history, supplément annuel au Journal of Economic History, VII (1947), p. 104-122. 


� Arch. Capit., Perg., n° 3152. On peut imaginer le contenu et la forme de ce cahier d’après l’aide-mémoire du monastère d’Astino cité ci-dessus, exactement contemporain, qui a également l’aspect d’un cahier de quelques feuilles de parchemin pliées, et contient toutes sortes d’informations sur les propriétés et les affaires du monastère. Sur l’usage de ce type de documents dans la Toscane du XIIIe siècle, A. Meyer, Felix et inclitus notarius…, p. 351-352.


� Par ex. le résumé de cinq brevia attestata figurant dans l’inventaire d’un tanneur, 1219 ou un peu après (Arch. Capit., Perg., n° 3860). 


� Et de ceux de Crémone : le premier registre conservé d’un notaire crémonais date de 1250-1266 ; on en a deux autres qui couvrent quelques années entre 1270 et 1287, puis deux du début du XIVe siècle. Ils ne deviennent nombreux qu'à partir de 1347, mais les épaves subsistant pour la seconde moitié du XIIIe siècle suffisent à montrer qu’ils étaient déjà alors d’usage courant. 


� Qui [les 8 l. 10 s.] sunt scripti in libro rationum quondam Lanfranci de Mozo, per manum Stephanini filii istius dicti Albertoni.


� Crémone, Biblioteca Civica, Fondo civico, pergamene, 1296 (Gabrinus de Pratalboino).


� Crémone, Archivio di Stato, Archivio Segreto del Comune, Pergamene, 2509 (1277). Cent ans plus tôt, l’inventaire des biens d’Oprandus de Persico de Crémone inclut une liste de 18 créances, se montant à pas moins de 82 l. 15 s., mais sans aucune référence à des écrits : la mise par écrit des actes de crédit commence seulement à devenir courante à cette époque ; en revanche l’inventaire mentionne globalement les instrumenta qui constituent les titres de propriété des biens immobiliers du défunt (Le carte cremonesi dei secoli VIII-XII, éd. E. Falconi, III, Crémone, 1987, n° 600 p. 345, 1182).


� Qu’on pourrait poursuivre en utilisant les autres inventaires après décès de l’Archivio Segreto del Comune de l’Archivio di Stato de Crémone, qui forment une série dense à partir de 1296 et contiennent pour la plupart des créances plus ou moins nombreuses, remémorées des diverses façons exposées ici. Pour les dettes en revanche, aucune référence documentaire n’est jamais donnée.


� Toutefois Paul de Camisano, sur son lit de mort (ci-dessus n. 32), renonce aux intérêts d’un prêt de 50 livres datant d’un an, en citant la référence de l’acte notarié, sauf le jour dont il ne se souvient plus : cette formulation suggère que l’acte a été rédigé dans un minutier, sans expédition. Les autres prêts consentis par le mourant, tels que les mentionne l’extrait de son testament cité précédemment, semblent en revanche être sur parole.


� On ne doit cependant pas conclure ipso facto à l’absence d’acte notarié chaque fois qu’un prêt est mentionné sans références précises : les deux listes des dettes du chapitre de Bergame de 1189 et 1202 (Arch. Capit., Perg., n° 2189 et 1902), qui préludent à leur rachat par un groupe de chanoines, ne comportent aucune référence à des actes notariés, mais les fermiers de 1202 s’engagent à restituer au cimiliarque du chapitre les brevia et instrumenta une fois qu’ils auront effectué les remboursements ; et on en retrouve au moins certains dans les archives capitulaires : par exemple l’emprunt de 25 livres pour un an à Obertus fils d’Aldo de Rivola, le 25 janvier 1187 (Arch. Capit., Perg., n° 423), qui a été finalement remboursé puisque le document est incisé, mais qui devait avoir été prolongé et encore courir en juillet 1189.


� On ne voit que très exceptionnellement affleurer cette pratique dans la documentation : ainsi la mise en gage d’un minutier, interdite par les statuts communaux (voir ci-dessus) et celle d’un petit livre de droit, unum parvum de decretis ; dans ce dernier cas, le chanoine auquel appartient le volume convient avec son créancier –un laïc d’une famille proche du chapitre- qu’il restera en dépôt auprès du trésorier capitulaire jusqu’au remboursement (Arch. Capit., Perg., n° 334, 1190). 


� Quand on parle « du » marché, pour les ruraux du Moyen Age, il s’agit en fait d’un ensemble de marchés (cf. Aymard) : produits agricoles vendus et éventuellement achetés, crédit, marché de la terre, travail salarié éventuellement ; et souvent une activité non-agricole (artisanat…) ouvre sur le marché des produits fabriqués.


Je note en passant que la multiplication des marchés ruraux (et urbains) est un outil important de l’accès des petits producteurs / consommateurs au marché lui-même, hors de réseaux : possibilité de choix, de peser sur les prix (une fois tenu compte de toutes les pesanteurs qui accompagnent les transactions sur les marchés : cf. F. Weber). Cf. l’historiographie anglaise du marché comme outil pour les ruraux de désenclavement et de résistance à la crise de fin XIIIe-XIVe. Britnell, Masschaele en dernier lieu…  


� Il faudrait aussi évoquer la réputation, la confiance, le crédit au sens moral.





